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fIBAGE DÛ JOHY. 

CHKOSICBE-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civile). 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

Audience du 3 juin. 

SERVITUDE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. —• 

PARTAGE ENTRE HÉRITIERS. 

Us dispositions de l'art. 694 du Code NaD. sont inapplica-
lles quand l'état de choses duquel on voudrait faire résul-
ter l'existence d'une servitude, au lieu d'avoir été créé par 
légère de famUle de son vivant, est dû à un partage opéré 
après sa mort entre ses héritiers; l'un de Ceux-ci ne peut, 
m conséquence, réclamer une servitude de passage sur le 

lot d'un de ses cohéritiers, lors même qu'il y aurait à cet 
égard des signes apparents de cette servitude. 

L'on sait à combien de systèmes et d'interprétations de 

différente nature a donné lieu l'art. 694 du Code Nap. 

L'arrêt ci-après, contirmatif d'un jugement du Tribunal 

de première instance de Charleville, et qui a été rendu 

sur les conclusions conformes de M. Girard d'Hannon-

celles, substitut, plaidants M" Boulangé et Dareste, du 

barreau de Charleville, nous paraît poser des principes 

utiles à consulter sur cette question intéressante et con-

troversée. 

« Attendu que le sieur Duhesme, demandeur, en sa qualité 
réclame, à titre de servitude, le droit de passer eu trois points 
différents sur \a prairie de lu veuve Camion, dite le Comté; 

.< Que l'appelant ne présente aucun titre pour justifier sa 
demande; qu'il "ne se prévaut ni de l'enclave, ni de l'existen-
ce de chemins ruraux dont il pourrait profiter; qu'il se con-
tente d'invoquer 1rs dispositions de l'article 694 du Code Na-
poléon en soutenant que lors du partage immobilier, opéré 

en 1849, entre les enfants Gendarme, après la mort de leur 
père, il y avait sur le terrain des signes apparents doni 
l'existence a suffi pour créer ou perpétuer les servitudes ré-
clamées; 

« Attendu que, pour réussir dans sa demande, l'appelant 
est obligé de faiie deux sortes de preuves : 1° 11 doit établir, 

endroit, que l'article 694 s'applique aux conditions dans les-
quelles^! a reçu sa part héréditaire; 2° il doit établir, en 
tait, qu'il y avait, après la mort de Gendarme, des signes ap-
parents qui révélaient avec certitude l'existence d'une servi-
tude en faveur de la ferme de Bar sur la prairie du Comté; 

" «'tendu que ni l'une ni l'autre de ces preuves n'est laite 
Par le demandeur; 

« Attendu, sur le droit, que le Tribunal a consacré les vrais 
principes de la matière; que les servitudes discontinues com-

e celles de passage, ne peuvent en général s'établir que par 

vauT' i6' qUC la desliflation du père de famille elle-même ne 
t tare que pour les servitudes continues en même temps 

^parentes (art. 690, 691, 692, 693 du Code Napoléon); 

riJi "du 1ue l'article 694 a consacré une exception à la 

au
gle P°see dans l'article 692; que c'eite exception s'applique 

d^^'tfdes apparentes, quoique discontinues, mais qu'elle 
i&i etîe reslreinte aux cas qui présentent les conditions de 

'au ndmuees par cet article; 
mèrnp • nolamment que ce soit le père de famille lui-
t&l .■qui' en co»servant l'un des héritages, ait aliéné l'au-
ra titre onéreux ou gratuit; 

prié!! °n comPrend que, dans ce cas, la volonté du pro-
jet'r,e Peut être considérée comme certaine, bien que la 

gard d S01t discontinue, parce qu'elle se manifeste à l'é-
té et

 UI*tlers au moment du démembrement de la proprié-

Pl'acp ri> en, 1ue'<lue sorte l'énergie du signe apparent à la 

« Ou'fl"8 d6clai'ation écrite; 
leProDri"fCO"lraire' cette mêm9 volonté est douteuse quand 
Poterne t're ^es deux néritages meurt sans s'être expliqué 
Posé de l'nni '"directement avec personne, et sans avoir dis-

Pfernent' ffnc*ant sa vie, il n'y a pas eu de servitude pro-
$Stlttfî»•en vertu du principe res sua nemini servit jure 
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avec et par la division des deux tonus, ou si sa 
sant l'aveuir entendait perpétuer indéfiniment 

Q
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u'il avait créé; 

ciP'0qUp J f ,'e. doute, il convient de présumer la liberté ré-

» " Attend erUa8es 5 
de fam n"6 si' au lie" de se préoccuper de l'intention du 

les cohéritier °Q nexamino que l'acte de partage fait entre 
Soat Das S' 0U V01t 1m dans notre droit les copartageauts 

ac"u d'eu„reS
t
pectlveraent eiltre eux des covendeurs ; que 

Pr'ncipe J censé avoir succédé seul à son lot, selon le 
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 article 884 du C°de Napoléon ; 

A^'n& le Dm- • ' 1u'au°un d'eux ne peut être considéré ni 
?'sP°sant d'.inllelair.e de ''ensemble des héritages , ni comme 
tiers ;

 uua Partie de cet héritage à l'égard de ses cohéri-

8°Us'«'c'oun^0 i'Séquent' lfis copartageants ne tombent pas 
1 • 1,ais au>Ti 'option de l'article 694 ; 
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1linlerPrélation lé8ale proposée par l'appe-
IV.^Ueprtï™6* le torl de heurter le texte de l'article 
l'awP''.cation de IT6 f Uf1 ''"'convient d'étendre sans mesure 

clP ;'
cie 692 en ,s,„ K lcie et de le mettre en opposition avec 

, n s,la multi, n ia rè8'e ge"érale de ce dernier arti-
tioùQuau con t»- c é des exceptions; 

hn a«x Darîf6' °n reste dans le vrai en appliquant l'ar-
partages entre héritiers, et l'article 694 aux dis-

positions faites par le père de famille qui possédait les deux 

héritages ; 
« Que cette manière d'entendre les deux dispositions n'a 

pas seulement le mérite de se rapprocher des textes; qu'elle 
est aussi plus rationnelle, parce que ordinairement les héri-
tiers qui partagent les immeubles de leurs auteurs les possè-
dent depuis moins de temps et les connaissent moins bien que 
leur auteur lui même ; on peut à l'égard de celui-ci se conten-
ter de l'apparence sans la continuité de la servitude, tandis 
qu'il est plus équitable d'exiger Contre les autres, s'ils ont gar-
dé le silence, l'apparence du signe et la permanence de la 

servitude ; 
« Attendu, en fait, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2e ch.). 

Présidence de M. Valois. 

MINES. ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. 

Le sieur André Pascal, qui travaillait comme ouvrier 

dans les mines de la société des houillères de Montrambert 

a été surpris, dans la nuit du 25 au 26 septembre 1854, 

par un éboulement de charbon. Il est mort des suites des 

blessures causées par cet accident. Sa veuve a assigné la 

compagnie des mines devant le Tribunal civil de Saint-

Etienne. Elle demandait 1.0,000 fr. une fois payés, plus 
une somme ae iao fi. 

secours. 
Elle demandait à prouver : 
1° Que, dans la nuit du 25 au26 décembre 1854, André 

Pascal, son mari, a été atteint par un éboulement au puits 

Saint-Marcel, où il travaillait comme piqueur dans une 

fendue de niveau au milieu d'un éboulement, et qu'il 

est mort neuf jours après des suites de cet accident; 

2° Que la recoupe venait d'être terminée et que pour 

achever sa journée, le gouverneur Pdtit lui avait donné 

l'ordre de couper un angle des piliers qui soutenaient l'é-

boulement ; 
3° Que le boisage, pour soutenir cet éboulement tel 

qu'il existait, était d'une extrême faiblesse et tout à fait 

insuffisant; 
4° Que Pascal père et Pierre Pascal, son fils, qui tra-

vaillaient avec lui plusieurs jours avant l'accident, avaient 

réclamé un boisage plus fort et s'étaient plaints qu'on les 

laissât dans un sentier périlleux constamment exposés à 

être écrasés ; 
5° Que le boisier et le gouverneur répondirent qu'ils 

n'avaient pas de buttes plus fortes et qu'ils ne pouvaient 

employer que celles qu'ils avaient, et qu'à peine les père 

et fils Pascal avaient-ils tiré dix bennes au pilier, que l'é-

boulement est arrivé en masse écrasante ; 
6° Que sur sept ouvriers qui étaient arrivés pour le sau-

ver, cinq ont été renvoyés par l'ingénieur de ia mine, en 

leur disant qu'il pressait plus de tirer du charbon que de 

dégager l'homme ; 
7° Qu'André Pascal est resté ainsi pendant quatre heu-

res sous les décombres, pendant qu'il aurait peut-être été 

dégagé au bout d'une demi-heure et même moins en em-

ployant sept ouvriers. 
Les enquêtes ont et! lieu, et le 29 juillet 1858, voici le 

jugement qu'à rendu le Tribunal : 

« Attendu qu'il est constant en fait que dans la nuit du 28 
au 26 septembre 1854, André Pascal travaillant comme pi-
queur dans l'un des puits de la concession, a été surpris par 
un éboulement de charbon d'où il n'a été relevé qu'après plu-
sieurs heures de travail, et qu'il est mort quelques jours après 

cet événement ; I 
« Attendu que la question est de savoir si cette mort engage 

la responsabilité de la compagnie défenderesse; 
« Attendu, à cet égard, que la veuve Pascal n'a nullement 

établi les faits articulés par elle lors du jugement du 31 juil-

let 185S qui en ordonne la preuve; 
« Attendu qu'il résulte ou contraire des enquêtes et contre-

enquêtes auxquelles il a été procédé aux dates des 11 et 18 
janvier dernier, que Pascal n'avait été préposé à aucun tra-
vail présentant un danger exceptionnel, et que toutes les pré-
cautions convenables avaient été prises dans le chantier où il 
était placé; mais que l'éboulement dans lequel cet ouvrier a 
été instantanément enseveli, est provenu d'une pile de char-
bon qu'il a attaquée malgré la défense formelle du gouver-
neur ; qu'il résulte en outre des mêmes documents, que le sau-
vetage de Pascal a été fait avec l'empressement et le zèle dési-
rables ; que le temps qui y a été employé n'est que le résultat 

de la nature même du travail qu'il a nécessité ; 
« Attendu dès lors qu'il n'existe dans la cause aucune faute 

imputable à la compagnie et à ses préposés; 
« Attendu, quant à la caisse de secours, que l'allocation à 

laquelle la veuve Pascal a droit ne lui a point été refusée, et 
que la compagnie défenderesse, en sa qualité de détentrice des 
fonds de cette caisse, déclare être prête à en continuer le ser-

vice ; 
« Par ces motifs, 
« Ouï en ses conclusions M. Renard Gardon, substitut du 

procureur impérial ; 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matière or-

dinaire, dit et prononce que la veuve Pascal est déclarée mal 
fondée dans la demande formée par elle contre la société ano-
nyme des houillères de Montrambert et de la Béraudière, l'en 

déboute et la condamne aux dépens. » 

Sur l'appel, la Cour, adoptant les motifs qui ont déterminé 

les premiers juges, 
Confirme. 

(24 février. — Conclusions de M. Valantin, avocat-

général. — Plaidants, Mes Cuaz et Rambaud, avocats.) 

 ■■restant à la charge de la demanderesse à raison de l'exaaé-
~T r&IDTTau sa av- " 

janvier 1858, le Tribunal a statué dans les termes qui sui-

vent ; 

« Attendu que l'éboulement qui a entraîné la mort du sieur 
Vincent Pingeon, et porté ainsi préjudice à la mère de cet ou-

vrier, a eu une double cause ; 
« Que si le sieur Maréchal, comme entrepreneur de la ma-

çonnerie, a eu tort de creuser, à la profondeur où on était ar-
rivé, la tranchée destinée aux fondations de la maison en 
construction, sans avoir pris la précaution, rendue nécessaire 
par l'extrême mobilité clu sol, de faire étamper les parties su-
périeures de la tranchée avant de descendre plus bas, Néaud, 
comme entrepreneur de la charpente, a eu à se reprocher de 
n'avoir pas fait opérer avec suffisance, l'étampage de ia tran-
chée, de manière à préserver les ouvriers des dangers de l'é-
boulement que la nature du sol devait faire craindre; 

« Attendu qu'en présence de cette double imprudence ou 
de ce défaut de soin, imputable à chacun des entrepreneurs, il 
y a lieu de partager entre eux la responsabilité; 

« Farces motifs, le Tribunal, 
« Condamne les sieurs Maréchal et Néaud solidairement à 

payer à la veuve Pingeon la somme de 1,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts, et en réparation du préjudice résultant 
pour celle-ci de la mort de son fils; 

« Dit que cette somme est répartie par moitié entre les 

sieurs Maréchal et Néaud; 
« Condamne ceux-ci aux dépens, mais seulement dans la 

imite d'une instance sommaire, le surplus, si surplus il y a, 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4e ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

ACCIDENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le 8 juillet 1857, le sieur Vincent Pingeon, ouvrier 

charpentier au service du sieur Néaud, descendit sur 

l'ordre de ce dernier dans une tranchée ouverte, rue Lan-

terne, 1, pour les fondations d'une maison. La tranchée 

était l'œuvre du sieur Maréchal, entrepreneur de maçon-

neries. Les deux entrepreneurs travaillaient pour le comp-

te de la, Compagnie de la rue Impériale. Les terres, qui 

étaient sans appui, s'affaissèrent et ensevelirent le mal-

heureux ouvrier, qui fut instantanément asphyxié. Sa mè-

re, la veuve Pingeon, a assigné, devant le Tribunal civil 

de Lyon, les sieurs Maréchal et Néaud solidairement; elle 

leur réclamait 8,000 fr. de dommages-intérêts. Le 28 

Sur l'appel, la Cour adoptant les motifs qui ont déter-

miné les premiers juges, confirme. 
(15 janvier 1858. Conclusions, M. Onofrio, avocat-gé-

néral; plaidants, .M" Bricod et Moulliaud, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Peyramont. 

Audience du 20 septembre. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

TÉLÉGRAPHIQUE. 

FAUSSE DÉPÊCHE 

Julien Chassevant, âgé de cinquante ans, fabricant de 

chemises, demeurant au Mans, comparaît devant le jury 

sous l'accusation de faux en écriture île commerce en fa-

bricant ou faisant fabriquer une dépêche télégraphique 

contenant, de la part d'un commerçant de Paris, accepta-

tion d'une traite de 5,000 francs, et en apposant ou fai-

sant apposer au bas de la dépêche la fausse signature de 

ce commerçant. Voici les faits relevés dans l'acte d'accu-

sation : 

« Au mois de novembre 1856, l'accusé Chassevant, fa-

bricant de chemises au Mans, vint proposer au sieur Schef-

fer, négociant à Paris, l'achat d'une quantité considérable 

de marchandises sortantde ses magasins. Le sieurSchetfer 

refusa de les acheter et même de faire une avance sur 

consignation ; il offrit seulement à Chassevant de recevoir 

les chemises et de les vendre le plus avantageusement 

possible. 
« Cependant l'expédition de ces marchandises n'était pas 

encore faite que déjà l'accusé tirait sur 31. Schetfer une let-

tre de change de 5,000 francs à l'ordre de M. Corbière, 

banquier au Mans. 
« Celui-ci refusa d'en payer le montant, si elle n'était 

préalablement acceptée par le sieur Scheffer. ,, 

« C'est alors que l'accusé, qui se trouvait à Paris, ex-

pédia au Mans, à sa propre adresse, une dépêche télégra-

phique ainsi conçue : 
«Paris, lundi 8 décembre 1856, destinataire J. Chasse-

« vant. —■ Prévenez Corbière que j'accepterai la traite de 

« 5,000 francs au 31 janvier ; » et il signa cette dépêche 

du nom de Scheffer. 
« Dès qu'elle fut présentée au sieur Deblain, manda-

taire du sieur Corbière, celui-ci paya immédiatement 

3,700 francs à titre d'escompte. A son échéance, la traite 

resta impayée, et le sieur Scheffer déclara qu'il n'avait 

ni expédié ni signé la dépêche télégraphique annonçant sa 

prétendue acceptation et qui avait déterminé le paiement 

de la traite par le sieur Corbière. 
« Deux ans se passèrent sans que la connaissance de 

ce faux parvînt à la justice; mais le 14 janvier 1858, 

Chassevant fut déclaré en faillite, et la fausse dépêche fi-

gura clans les constatations qui eurent lieu devant le Tri-

bunal de commerce entre Chassevant, Corbière et Schef-

fer. C'est ainsi que fut découvert ce crime. 
« Chassevant se reconnaît l'auteur, le signataire et l'ex-

péditeur de la dépêche ; il avoue aussi que Scheffer ne lui 

avait personnellement donné aucune autorisation; mais il 

prétend y avoir été autorisé par un sieur Johnston, qui 

était de moitié, dit-il, dans l'opération convenue avec 

Scheffer ; il soutient, en outre, qu'il avait consigné entre 

les mains de celui-ci une quantité de marchandises qui lui 

permettait ae tirer sur le cosignataire pour une valeur 

de 10,000 francs. 
«Johnston, entendu dans l'instruction, a donné à l'ac-

cusé un démenti formel. Il n'était pour rien, dit-il, dans la 

consignation faite par Chassevant à Scheffer, et jamais il 

ne lui a donné l'autorisation ni le conseil de commettre un 

faux. » 

A l'audience, l'accusé reconnaît les faits matériels et 

soutient de nouveau qu'il avait été parfaitement convenu 

que M. Scheffer accepterait une traite moyennant que la 

marchandise serait consignée. M. Schefïer était d'ailleurs 

garanti, puisqu'il avait déjà des marchandises lui appar-

tenant, et qu'au moment où la traite a été escomptée les 

marchandises arrivaient en consignation. 11 proteste de 

toute intention coupable. 
Les témoins ont répété les faits relevés dans l'instruc-

tion et tous ont témoigné des antécédents honorables de 

l'accusé, et le représentent comme étant un peu faible de 

raison ; M. Johnston est persuadé que l'accusé n'avait au-

cune intention coupable. 
M. l'avocat-général Marie s'exprime ainsi : 

Depuis le commencement de la session, messieurs les jurés, 
nous avons eu trop souvent l'occasion de vous rappeler quels 
sont les principes en matière criminelle, pour les reproduire 
de nouveau dans cette affaire ; pour établir la culpabilité, il 

faut l'intention de nuire jointe au fait matériel, et lorsque 
nous entendons ici M. Corbière vous dire que l'accusé n'a pss 
eu d'intention criminelle et que, de son côté, M. Johnston le 
déclare également, en présence des antécédents si honorables 
de l'accusé, nous sommes heureux que le résultat des débats 
nous permette de vous dire que nous n'insistons pas sur l'ac-
cusation et que nous nous en remettons à voire sagesse. 

M' Lachaud : Je ne me lève, messieurs, que pour remercier 
M. l'avocat-général des paroles qu'il vient de faire entendre. 
J'étais bien sûr que la vie si parfaite de l'accusé amènerait ce 
réSultat, et après toutes les douleurs do sa captivité, c'est une 
immense consolation pour lui que d'entendre les paroles de 
M. l'avocat-général, et que ce soit l'organe du ministère pu-

blic qui demande son acquittement. 
M. le président : L'acquittement qui vous est demandé, 

messieurs les jurés, n'aura, grâce à Dieu, si vous le prononcez, 
rien d'affligeant pour la morale et sera une preuve de plus de 
ce qi,o peut une conduite irréprochable; ce sera aussi un en-
couragement aux honnêtes gens, puisqu'une faute commise et 
qui peut s'expliquer par la légèreté, trouve une excuse qui re-
çoit son interprétation dans les antécédents si parfaits de 

l'homme que vous avez à juger. 

Le jury, à peine entré dans la chambre de ses délibé-

rations, revient aussitôt avec un verdict de non culpabilité. 

M. le président prononce l'acquittement de l'accusé et 

ordonne que Chassevant sera mis sur-le-champ en liberté. 

H'I il l / - \-7 ^. i - ' • ' _ 

(Corre-M.Diidaiice particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pichon-Dugravier,, conseiller 

à la Cour impériale d'Orléans. 

Audience du 8 septembre. 

FAUX TESTAMENT. 
SUCCESSION DU CURE DE VERËTZ. 

Rarement des affaires d'une gravité moins considéra-

ble ont été soumises au juré d'Indre-et-Loire, jamais les 

jurés n'ont eu à connaître d'affaires qui attestassent autant 

la vigilance incessante exercée par les magistrats pour la 

conservation des mœurs. La troisième session de la Cour 

d'assises avait à son rôle sept affaires ; cinq consistaient 

dans des attentats à la pudeur, commis sans violence, 

sur des enfants de moins de onze ans. Quatre des accusa-

tions ont été purgées par des condamnations de un an de 

prison à dix ans de réclusion. Nous ne pouvons rendre 

compte de ces affaires qui ont toutes exigé le huis-clos. 

Il restait, pour compléter le contingent de la session, une 

affaire de faux en écriture privée. « 

Voici tels qu'ils résultent de l'instruction et des débats 

les faits relatifs à cette affaire : 

«c Sur les bords du Cher, clans la commune de Veretz, 

illustrée par Paul-Louis Courrier , s'éteignait, le 2 juillet 

1858, un pauvre curé de village dont la modeste succes-

sion devait tenter la cupidité. M. Michel Chauvel, âgé de 

soixante-sept ans, laissait en mourant un patrimoine 

qu'on pouvait évaluer à 7 ou 8,000 francs à peine, et qui 

devait se partager, en cas de succession ab intestat, en-

tre ses quatre frères. Les héritiers étaient absents ; les 

scellés durent êire apposés au domicile du défunt. Les 

investigationssnperficielles, d'ailleurs, ne révélèrentl'exis-

tence d'aucun testament au moment de cette formalité. 

Personne rre s'étonna qu'il en fût ains;, car, d'une part, 

on savait que M. le curé de Chambourg avait refusé le 

legs universel que M. le curé de Veretz avait voulu faire à 

son profit; de l'autre, le défunt avait dit maintes fois qu'il 

n'avait de causes de préférence pour aucun de ses pa-

rents, et qu'il Miserait à la loi le soin de régler sa suc-

cession. 
« Au moment de son décès, M. le curé de Veretz avait 

auprès de lui un petit neveu, Hilaire Chauvet, ouvrier me-

nuisier, né et demeurant à l'Ile-Bouchard, chez son père. 

Il avait continué à habiter la maison de son oncle, après 

le décès de celui-ci, jusqu'au moment de l'apposition des 

scellés et mémo quelque temps après cette formalité. Le 

16 juillet, en procédant à la levée des scellés, pendant que 

le juge de paix et le notaire étaient occupés dans une pièce 

voisine que l'on allait quitter, le magistrat ayant reconnu 

l'intégrité des sceaux apposés, le greffier trouva dans le ti-

roir d'une commode, un papier plié en quatre, non fermé, 

et portant ce qui suit : 

Véretz; le 27 juin 1858. — Je reconnais donner tout ce qu'il 
peut y avoir dans la maison à mon neveu Hilaire Chauvet, 
menuisier, à l'Ile-Bouchard, qui doit être à Erantes; car c'est 

lui que j'aime le mieux. 
« Fait à Veretz, le 27 juin 1858 (Signé) Michel CHAUVET. , 

« Conformément à la loi, rien de rien à réclamer, et je ré-

serve cent francs pour le service. » 

« Les héritiers de Michel Chauvet méconnurent d'une 

voix unanime un pareil écrit. Pour eux, il était évident 

qu'il ne pouvait émaner de leur oncle dont ils connais-

saient parfahement et l'écriture et la signature^ et qui, 

tout ignorant qu'il fût des affaires, n'aurait jamais rédigé 

un testament en pareils termes. 
«_ Les soupçons se portèrent tout d'abord sur Hilaire 

Chauvet, le bénéficiaire de cette prétendue manifestation 

de dernière volonté. Mis en éiat d'arrestation, Hilaire 

Chauvet ne larda pas à reconnaître que c'était lui-môme 

qui, depuis l'apposition et avant la levée des scellés, avait 

fabriqué, dans la maison de son oncle, le prétendu testa-

ment de celui-ci, et en avait fait usage en l'introduisant 

par une fente dans le tiroir du meuble où il avait été 

trouvé. Il prétendit seulement n'avoir pas compris toute 

la valeur de cette pièce et n'avoir jamais eu l'intention 

d'en user contre les héritiers d a défunt. Cette explication, 

au dire de l'accusation, ne pouvait se concilier avec le 

soin qu'avait pris l'accusé de dissimuler sa propre écri-

ture, sans toutefois essayer de contrefaire celle de son 

oncle. Quant à l'intention criminelle, l'acte d'accusation 

croit la trouver suffisamment caractérisée par la précau-

tion d'introduire la pièce fabriquée dans un des meubles 

dont se servait habituellement le défunt. » 

M. Tournyer, substitut, est chargé de soutenir l'accu-

sation. M" Robin, bâtonnier de l'Ordre des avocats, est 

assis au banc de la défense. 
L'accusé amené par les gendarmes, bien qu'âgé de dix-

neuf ans passés, a les apparences d'un jeune homme de 

quinze à seize ans. Sa figure pâle et souffreteuse, son œil 

terne, toute sa physionomie atone ne laissent guère soup-

çonner une intelligence bien développée. U répond d'une 
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manière indifférente, presque endormie, aux questions 
que lui adresse M. le président. Pendant les débats, et 
après la solution qu'ils ont reçue, rien n'a paru indiquer 
qu'il eût complètement conscience du rôle intéressé qu'il 
jouait dans cette affaire où, avec le sien propre, était en-
gagé l'honneur de toute une famille d'ouvriers honnêtes 
et laborieux. 

M. le président, à Chauvet : Etiez-vous depuis long-
temps chez votre oncle, lorsqu'il est venu à mourir ? — 
R. Non, monsieur; depuis huit ou dix jours tout au plus. 

D. Qu'éliez-vous venu y l'aire? — R. Il était malade; 
mon père, qui avait de l'ouvrage à l'Ile-Bouchard, m'a-
vait onvoyé auprès de lui pour lui tenir compagnie. 

D. Pourquoi vous plutôt qu'un de vos frères ou sœurs? 

■— R. Je ne sais pas. 
D. Est-ce qu'il avait pour vous quelque préférence? — 

R. Je ne crois pas. 
D. Avec qui étiez-vous auprès de lui? — R. H y avait 

sa vieibe domestique, et puis mes ondes ou mes cousins 
et cousines qui allaient et venaient les uns et les autres. 

U. Avait-il, à votre connaissance, laissé un testament? 

R. Je n'en sais rien, 
D. Qui vous a suggéré la pensée de faire un testament 

en votre laveur? Avez-vous demandé ou reçu les conseils 
de quelqu'un sur ce point? — R. Non, monsieur, per-
sonne ne m'a conseillé; je ne connaissais pas grand monde 
à Veretz. Après la mort de mon oncle, je m'ennuyais, j'ai 
lait un testament pour m'amuser, pour voir ce que l'on 
en dirait quand on l'aurait découvert. 

D. C'est là, il faut en convenir, une singulière distrac-
tion, pour un garçon de votre âge et dans un pareil mo-
ment? — R. Dame ! je n'en ai pas pensé plus long. 

D. Je serais bien tenté de croire que vous en avez pensé 
plus long, car il est à remarquer que vous avez es

5
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déguiser votre écriture, et il n'a rien moins fallu qu'une 
expertise minutieuse pour constater que cet acte émanait 
de vous. — R. Je faisais cela en riant, en plaisantant, à 
main courante, mais je n'ai pas essayé de déguiser mon 

D. Volontaire ou fortuite, cette dissemblance n'existe 
pas moins; messieurs les jurés apprécieront. Je dois 
d'ailleurs vous faire observer, messieurs, que si Chauvet 
a essayé de contrefaire son écriture, il n'a pas réussi à 

contrefaire celle de son oncle. 
D. Aviez-vous à votre disposition des corps d'écriture 

de votre oncle? —R. Oui, monsieur, j'avais plusieurs 
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D. Pourquoi ce testament que vous avez fabriqué porte-
t-il la date du 27 juin, quand il est consiant que vous l'avez 
fabriqué après la mort et avant la levée des scellés, c'est-
à-dire entre le 2 et le 16 juillet? — R. Je ne sais pas, j'ai 
mis cette date là comme une autre. 

D. N'est-ce pas plutôt un calcul de votre part,? Vous 
saviez que votre oncle était malade depuis un certain 
temps, vous n'étiez pas en état d'imiter avec quelque suc-
cès son écriture; n'avez-vous pas mis la date du 27 juin 
au testament que vous avez fabriqué,pour que la différen-
ce entité son écriture ordinaire et celle du testament pût 
être mise sur le compte de la maladie? — R. Je n'en ai 
pas pensé si long. (C'est la réponse ordinaire de l'accusé, 
qui ne sort pas de ce thème.) 

Dé nombreux témoins ont dû être entendus dans l'in-
formation, l'accusé ayant nié d'abord qu'il fût l'auteur de 
la pièce iucriminée. Les aveux qui ont suivi ont rendu 
inutile, lors des débats, la reproduction de témoignages 
qui auraient eu pour objet de convaincre de mensonge 
l'accusé, se retranchant dans ses dénégations. 

M. Estevanne, greffier de la justice de paix du canton 
nord de Tours : Lorsque j'ouvris un tiroir d'une commo-
de qui était placée dans la chambre de M. le curé de Ve-
retz, mes yeux tombèrent tout d'abord sur un papier plié 
en quatre, que nous n'avions pas vu dans cet endroit, M. 
le juge de paix et moi, lors de l'apposition des scellés. 
Cette circonstance m'inspira quelque étonnement, et j'ou-
vris immédiatement celte feuille. C'était une espèce de 
testament écrit sur du papier à lettre très mince. Je le re-
mis à M. le juge de paix, qui partagea mon étonnement. 
En l'examinant alors, nous pûmes reconnaître que l'écri-
ture de cette pièce ne ressemblait en aucune façon à celle 
de M. Chauvet, avec laquelle nous l'avons comparée. Il 
nous semblait qu'on n'avait pas même essayé d'imiter l'é-
criture du défunt. Comme nous nous demandions com-
ment il se faisait que cet acte nous eût échappé au mo-
ment de l'apposition des scellés, il nous vint à l'esprit de 
regarder la disposition du tiroir, et tout alors s'expliqua 
par un intervalle assez large qui existait entre le bord du 
tiroir et la tablette supérieure et par lequel on aurait 
pu facilement introduire un papier bien plus volumi-
neux. 

Marie Chesneau, ancienne servante de M. le curé. Rien 
que cette pauvre femme ne sache ni lire ni écrire, elle 
s'est mis en tête que son honneur a pu recevoir une at-
teinte de ce faux, dont on aurait pu l'accuser, et elle re-
garde l'accusé d'un œil farouche. 

D. Connaissez-vous i'accusé ?— R. Hein ! Je crois bien 
que je le connais, c'est le neveu de M. le curé. 

I). Où couchait-il après la mort de votre maître ? — 
R. Dans la chambre de ce pauvre cher monsieur. On m'a 
demandé si je l'avais vu écrire; il ne faisait que cela : il 
écrivait les provisions, et ben des choses encore, allez ! 
C'est ben lui qu'a fait le coup, et pas moi ; j'en suis ben 
incapable. (Hilarité.) 

I). Nous en sommes parfaitement convaincu. Vous 
pouvez d'ailleurs vous tranquilliser, il avoue lui-même 
qu'il est l'auteur du testament. M. Chauvet avait-il dit 
qu'il voulait faire des dispositions? — R. 11 m'avait de-
mandé une feuille de papier pour faire des donations. Il 
ne m'a pas parlé de son neveu, l'accusé... Ah! si fait, il 
m'a dit qu'il lui avait donné 15 francs, en bons écus son-
nants ; qu'il donnerait peut-être à un de ses neveux, 
parce qu'il était infirme ; et puis, un peu après, il m'a 
rendu le papier aussi net que j'y avais donné. 

Benjamin Chauvet, mai éehal-feirant à Chinon, cousin 
germain de l'accusé : J'étais au domicile mortuaire lors-
qu'on a levé les scellés. Hilaire était à côté de moi. Nous 
avons tous déclaré que ce n'était pas là le testament de 
notre oncle, car ce n'était pas du tout son écriture. Hi-
laire n'a pas dit un mot : que c'était lui, que ce n'était pas 
lui qui l'avait fabriqué. J'ai su depuis qu'après la levée 
des scellés, il était allé trouver M. Pillot, notaire, à lTle-
Rouchard, auquel il avait dit ce qu'il avait fait, et que 
celui-ci l'avait engagé de toutes ses forces à déclarer la 
vérité, à dire qu'il n'entendait pas profiter de cet acte, 
pour réparer le mal qui pourrait en résulter. Hilaire l'avait 
si bien promis à M. Piliot que celui-ci a été tout surpris 
d'apprendre qu'il avait si longtemps différé ses aveux. 

M. le président, au témoin : L'accusé vous a-t-il dit 
que si le testament était sur papier libre il ne serait pas 
valable, dans un moment où vous étiez seul ? — R. Non, 
monsieur, il ne m'a pas fait pareille observation. D'ail-
leurs, nous n'avons pas été seuls un instant. 1 , 

M. le président, à l'accusé : Vous espériez, par ce pro-
pos, prouver que vous n'aviez voulu faire qu'une plaisan-
terie, en faisant volontairement un testament nul, en l'é-
crivant sur papier libre? vous voyez que ce moyen vous 
échappe. — R. U a cependant été'bien question de cela 
entre nous deux. 

M. Tournyer, avocat-général, après avoir établi la ma-
térialité du fuit, la possibilité de nuire comme éléments 

de la culpabilité de l'accusé, discute rapidement, en ter-
mes bien sentis, également éloignés de l'exagération et de 
la faiblesse, l'élément moral de l'accusation, l'intention 
criminelle de Hilaire Chauvet. 

_ Me Robin s'attache principalement à démontrer'que 
l'intelligence retardataire de son client n'a pas compris 
qu'il pût y avoir là un fait préjudiciable aux autres, pro-
fitable à lui. La spontanéité de ses aveux lui paraît une 
preuve de l'innocence de ses intentions. 

Après un remarquable résumé de M. le président, MM. 
les jurés entrent dans la salle de leurs délibérations. 

Ils en ressortent quelques minutes après, avec un ver-
dict négatif en faveur de l'accusé. 

CONSEIL DE RÉVISION DE PARIS. 

Présidence de M. le général de Martimprey, com-
mandant l'une des brigades de l'armée de Paris. -. 

Audience du 20 septembre. 

FAUX EN ÉC1UTURIÎ PRIVÉE. ESCROQUERIES. S0USC1UP-

TIOXS A l'Histoire du Consulat et de l'Empire. 

L'accusé, sur lequel pèse la double accusation dont le 
titre précède, est un jeune sergent-major d'infanterie de 
ligne, qui, à l'aide de manœuvres déloyales et même frau-
duleuses, est parvenu à se faire remettre par la librairie 
dirigée par MM. Paulin et Lheureux trois exemplaires des 
volumes parus de l'Histoire du Consulat et de l'Empire 
par M. Thiers. Il paraît que les éditeurs de ce grand ou-
vrage ont obtenu de l'autorité supérieure militaire la per-
mission d'envoyer des courtiers dans les régiments à l'effet 
de recueillir des souscriptions volontaires, tant parmi le 
corps des officiers que parmi les sous-officiers. 

Les avantages offerts aux militaires, et notamment à 
ceux de cette dernière catégorie, étaient d'abord une ré-
duction importante sur le prix annoncé pour les simples 
particuliers ; de plus, on leur accordait de grandes facili-
tés pour le paiement ; chaque souscripteur, moyennant 
une retenue de 5 fr. par mois, opérée sur sa solde, pou-
vait prendre livraison de tous les volumes parus, et rece-
voir successivement ceux à paraître. Les paiements de-
vaient s'effectuer chez le trésorier par de petits bons de 15 
francs, représentant un trimestre. 

Pour être admis à souscrire, il fallait que le sous-offi-
cier produisît une attestation spéciale, en forme de lettre, 
donnée par le capitaine de la compagnie, iwrtanr ano \g 
uoiuauubuj uiau autorisé a souscrire et a prendre l'enga-
gement de payer 15 francs par trimestre, bien entendu 
sans cautionnement et sans garantie de la pari, de cet offi 
cier. C'était là, sans doute, un bon moyen de propager 
dans l'armée le livre de l'illustre historien, mais les cho-
ses les meilleures ont quelquefois un mauvais côté, les abus 
se glissent à côté de la pratique la plus simple et la plus 
loyale. Ainsi, pour cette souscription, il est arrivé, comme 
en d'autres occasions analogues, que des jeunes sous-offi-
ciers ont souscrit uniquement pour se procurer des 
moyens de dissipation. Les billets étant préparés par l'é-
diteur, ils donnaient leurs signatures et recevaient l'ou-
vrage en échange. Le jour même ou le lendemain ils le 
vendaient à vil prix chez un autre libraire. Par cette opé-
ration désastreuse, le jeune militaire recevait immédiate-
ment soixante francs comptant, comme prix de vente d'u-
ne chose qu'il venait d'acheter 112 francs, payables à 
terme par les retenues mensuelles. 

Plusieurs fois, la justice correctionnelle et la jus-
tice militaire ont eu à s'occuper de faits qui avaient trait 
à ce genre de souscriptions, des condamnations même 
ont été prononcées pour escroquerie. Mais l'affaire soumi-
se aujourd'hui au Conseil de révision est sortie de la ligne 
tracée par d'autres sous-officiers. Le sergent-major Sanker 
a eu à répondre, devant le 2' Conseil de guerre, à trois 
accusations d'escroquerie, pour trois souscriptions faites 
à l'aide de pièces fausses, pièces dont il avait lait usage, 
sachant qu'elles étaient fausses. 

M. le capitaine Rauzant, rapporteur près le 2* Conseil 
de guerre, a ainsi exposé les faits dans le rapport qui, 
conformément à l'art. 108 du Code militaire, doit être 
adressé à M. le maréchal commandant la division : 

« L'information sur une première accusation de faux se 
terminait, lorsque l'on a découvert deux autres faux com-
mis avec autant d'audace que d'habileté, et dénotant une 
grande perversité. Le sergent-major Sanker voulant, le 
19 juin 18b7, se procurer de l'argent, établit lui-même, 
au nom de son capitaine, une autorisation de s'abonner, 
au moyen de paiements mensuels, à l'Histoire du Consu-
lat et de l'Empire, autorisation au bas de laquelle il fa-
briqua la signature de son supérieur. 

« Après s'être ainsi créé un crédit imaginaire, il alla 
trouver l'adjudant Dufour, qui plusieurs fois avait con-
tracté le même abonnement pour des officiers, et sous 
prétexte qu'il ne connaissait pas la formule, il le pria d'é-
crire lui-même, Dufour, la lettre de demande au nom de 
lui, Sanker. Ceci était combiné pour que, dans la maison 
Paulin, on ne vît pas deux pièces, l'autorisation et la de-
mande, faites delà même main. 

« Muni de ces pièces, le sergent-major souscrivit pour 
111 fr. 50 c. de petits billets, et envoya un soldat cher-
cher l'ouvrage de M. Thiers, que l'on vendit pour 
65 francs. » 

M. le rapporteur, après avoir exposé en détail les au-
tres circonstances qui ont précédé ou suivi ce
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crime de faux, continue ainsi : 

« Passons maintenant au second crime commis au~ 
moyen de manœuvres plus audacieuses et plus perverses 
encore. Le 29 juin 1857, dix jours après la réussite du 
faux précédent, un fourrier, prenant le nom de Conon, 
du 91e, alla chercher dans la maison Paulin deux exem-
plaires de l'Histoire du Consulat et de l'Empire- un 
pour lui personnellement, disait-il, l'autre était pour 
un prétendu sergent-major du nom de Roher, du 
même régiment, le 91e. Gonon souscrivit, séance te-
nante, les billets, montant ensemble à 111 fr. 50 c, 
et en déposa autant pour la même somme, signés 
du nom de Boher, sergent-major. La demande écrite, 
ainsi que les billets étaient accompagnés d'une lettre 
d'autorisation écrite à l'encre rouge par une main, 
et signée à l'encre noire du nom du capitaine Nicey, si-
gnature fabriquée par une main autre que celle qui avait 
écrit le corps de la lettre. M. le capitaine Nicey n'est 
point un nom imaginaire : il existe, en effet, un capitaine 
de ce nom au 91e; mais, à l'époque où l'on fabriquait sa 
signature à Paris, il était à Péronne. Les deux exemplai-
res furent livrés au prétendu fourrier Gonon, et le jour 
même ils étaient offerts en vente. Le fusilier Dheu, char-
gé de cette vente, en remettait le produit au sergent-ma-
jor inculpé. 

« On ne tarda pas à apprendre qu'il n'existait pas au 
91° de sous-officiers portant les noms de Roher et de Go-
non. La' maison Paulin était évidemment victime d'a-
droits faussaires. Il y avait déjà un an que ces faits s'é-
taient passés, lorsque l'instruction judiciaire qui se pour-
suivait contre Sanker est venue les lui attribuer. » 

M. le capitaine-rapporteur Rauzant fait ressortir les cir-
constances qui entourent la fabrication de ces pièces, afin 
de démontrer qu'elles sont l'œuvre du sergent-major, et 
qu'il y a lieu de le mettre cri accusation. 

« En résumé, dit M. le rapporteur, Sanker est l'auteur 
des faux Roher, 'et le complice des faux Gonon. Nous ne 
reviendrons &ur les antécédents de ce sous officier que 

pour ajouter qu'il faisait d'énormes dépenses. Il s'est vanté, 
en présence de S3S camarades, d'avoir dépensé, en moins 
d'un mois, avec le fourrier Castex, aujourd'hui expatrié, 
plus de 800 fr. Tous ceux qui l'ont connu savent qu'il dé-
pensait beaucoup d'argent en plaisirs de toute espèce avec 
et pour les femmes sans se préoccuper des réclamations 
qui surgissaient contre lui. 

« De ses deux complices : Dheu et Castex, le premier 
s'est soustrait par la mort à l'action criminelle, et le se-
cond a pris la fuite. Quant à lui, l'audacieuse habileté 
avec laquelle il a dirigé et conduit les actes criminels que 
nous avons rapportés, a échoué devant le dernier et le 
plus minime de ses faits d'indélicatesse qui a motivé les 
investigations de la justiée. » 

Sur l'examen des pièces de l'information, M. le maré-
chal ordonna la mise en jugement de Sanker devant le 
Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Grenier, 
du 79e de ligne. 

Sanker fut déclaré coupable sur les accusations de faux 
et d'escroquerie au préjudice de la maison Paulin, en se 
faisant remettre à différentes reprises, par des manœu-
vres Irauduleuses, trois exemplaires de l'Histoire du Con-
sulat et de VEmpire. La famille de ce sous-officier ayant 
complètement désintéressé l'éditeur, et l'accusé témoi-
gnant du repentir de sa faute, le Conseil admit des cir-
constances atténuantes en sa faveur, et le condamna à 
cinq années d'emprisonnement et à 100 fr. d'amende. 

C'est contre ce jugement que Sanker s'est pourvu en 
révision. 

A l'ouverture de l'audience, il a été procédé à l'examen 
de plusieurs pourvois formés par des militaires condam-
nés par les Conseils de guerre delà 3edivision. M. Legay, 
officier d'administration, greffier du Conseil, a donné lec-
ture des pièces concernant le sergent-major Sanker, ainsi 
que du jugement de condamnation. 

M. le commandant Mazel, chef de division au 2e régi-
ment d'artillerie, rapporteur près le Conseil, a exposé 
sommairement les motifs de la mise en jugement du ser-
gent-major, qui, après de longs et minutieux débals, fut 
déchargé de deux accusations principales : 1° celle de 
faux en matière de comptabilité pour des pièces relatives 
à sa masse, et 2° celle d'avoir agréé des promesses d'ar-
gent, pour, en sa qualité de sergent-major, gratter et 
surcharger une pièce administrative concernant le fusilier 
Marchand. 

M. le commandant rapporteur rappelle au Conseil que l'ac-
"J,or.t Mâ. p<.»-

 r

~o...lo.-o llu^lUI C CUUpaDle 

de faux en écriture privée, en fabriquant une fausse auiorisa-
tionde son capitaine, à l'effet d'obtenir de l'éditeur Paulin un 
exemplaire de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, a été 
aussi reconnu coupable de plusieurs autres faux analogues, 
commis sous les noms imaginaires du fourrier Gonon et du 
sergent-major Boher, tous deux du 91e de ligne. Néanmoins, 
dit M. le rapporteur, le 2» Conseil de guerre a admis des cir 
constances atténuantes en faveur de l'accuse*, et a abaissé la 
peine à un simple emprisonnement de cinq années. 

M. le commandant Mazel termine en déclarant qu-'après 
avoir examiné avec un soin scrupuleux toutes les pièces de la 
procédure, il n'a rien trouvé à reprendre dans l'information, 
ni dans l'application de la peine. 

Le défenseur du pourvoi du sergent-major, M Joffrès, 
a présenté et développé deux moyens d'annulation pris 
de la violation des art. 132 et 140 du Code de justice mi-
litaire. 

M. le colonel Picher de Grandchamp, commissaire impérial, 
combat les deux moyens de cassation présentés par le défen-
seur. L'organe du ministère public dit que les faits signalés 
peuvent être des irrégularités plus ou moins graves, mais ne 
sont point des motifs suffisants pour casser et annuler le juge-
ment. Le défenseur présent à cette barre a tiré le meilleur 
parti possible de cette grave affaire devant les premiers juges, 
qui après avoir déclaré à la minorité de faveur de trois voix 
contre quatre, l'accusé non coupable sur le chef de corrup-
tion, lui a accordé le bénéfice des circonstances atténuantes, 
et ne l'a condamné qu'à une simple peine correctionnelle! 
Nous aussi, nous croyons entrer dans les intérêts du sergent-
major condamné, en sollicitant de votre justice le maintien du 
jugement de condamnation; dans une nouvelle épreuve judi-
ciaire, il pourrait se faire qu'il ne fût pas traité avec autant 
de douceur. Nous estimons donc qu'il y a lieu de rejeter le 
pourvoi. 

Le Conseil se retire pour délibérer; au bout de quel-
ques minutes la séance étant reprise, M. le général de 
Martimprey a prononcé le jugement qui, vu que l'infor-
mation et l'instruction ont été régulièrement faites, et que 
la loi pénale a été bien appliquée, déclare que le juge-
ment rendu contre le sergent-major Sanker est confirmé, 
et qu'il recevra sa pleine et entière exécution. 

Ie' CONSEIL DE GUERRE DE LA 8e DIVISION 
MILITAIRE. 

Présidence de M. Cordier, lieut.-coloncl du 10e dragons. 

Audience du 10 septembre. 

DÉTOURNEMENT DE 14,646 BONS DE TABACS DE CANTINE. 

L'administration de la guerre a accordé à chaque mili-
taire cent grammes de tabac tous les dix jours, au moyen 
de bons délivrés par l'administration des contributions in-
directes, et répartis entre les hommes composant chaque 
régiment. 

C'est à l'occasion de ces bons que les trois sous-officiers 
qui viennent aujourd'hui s'asseoir sur les bancs des préve-
nus du 1" Conseil de guerre sont accusés d'avoir exagéré 
sciemment les états de consommation, en portant l'effectif 
des fumeurs tantôt de 900 hommes à 1,500, tantôt de 850 
à 1,450. , 

L'audience est ouverte à midi. M. Lamotte, commis-
saire impérial, occupe le fauteuil du ministère public. 

M" Minard et Chastaing sont assis au banc de la dé-
fense. 

Un pub'ic nombreux se presse dans l'enceinte de la 
salle d'audience. Nous y remarquons un grand nombre 
d'officiers et M. le colonel du 49e régiment de ligne au-
quel apparliennent les accusés. 

M. ls président ordonne qu'on introduise les accu-
sés; ils sont amenés par la garde. Ils prennent place 
dans l'ordre suivant : Nilzer, Bacharan et Ronhier. Deux 
de leurs complices, Jehan et Vite font défaut ; ils ont pas-
sé à l'étranger. 

Après les formalités d'usage, il est donné lecture, par, 
M. le greffier Constant, du rapport ou acte d'accusation 
dressé par M. le substitut du rapporteur, capitaine Bar-
busse, en conformité de l'article 108 du Code de justice 
militaire. Nous le reproduisons aussi exactement que 
possible. 

« Le sergent-major Nitzer et les sergents Racharan et 
Rouhier sont prévenus de faux en matière d'administra-
tion militaire, en portant sciemment sur les états un nom-

bre d'hommes supérieur à l'effectif réel qui exagérait le 
montant des consommations, en se procurant des timbres 
militaires qu'ils ont apposés sur des pièces de comptabi-
lité, et en faisant sciemment de ces pièces un usage pré-
judiciable aux intérêts de l'Etat. 

« Le 18 juin 1858, le fusilier Vité, planton de M. H..., 
officier payeur du 49e de ligne, porte un état de fumeurs 
à M. l'employé des contributions indirectes chargé du 
service des bons de tabac de cantine. Cet employé, frappé 
de la différence notable du chiffre inférieur de 600 à 700 à 
celui des états précédents, croit utile d'en informer l'offi-

cier payeur, qui lui répond que cette 
dans un autre corps, l'effectif du 49= Jrreur doit 
passé 1,000 depuis son arrivée à Lyon ayaut jarn 

« Pour mieux convaincre cet officier *'-
met alors au fusilier Vité les é^d^^^plow 

cades et un relevé des perceptions antér er°ièri ^ 
avant de sortir, déclare, d'une voix agii^'eures- Ce.],,^ 
sont le fait du sergent secrétaire qui, aDrp'^

Ue Ces err 
fait signer les états réguliers, en refait J

 av°'r état?1 

1—„..,.!„ ;i „„„,.x i„ „u:«e }l ue nm... 4(,l! 
lesquels il exagère le chiffre et contrefait I n°UVeaus 61 

colonel. Vité va dès lors prévenir le sergent »l8natUf
P
^ 

fourrier Jéhan, prend la fuite avec eux et °u"ierl " 
ces qui lui sont confiées. emPort

e
 | Jt 

« Cette disparition amène la découverte H 
14,646 bons de tabac de cantine ont PIÔ „ '

A 

• <-ic pérora 
dans le courant d'une année, tour à tour et'CIVUS' eilti ' 
tion par les secrétaires des officiers comptanT"

8
 '"

te
Tu? 

« Examinons maintenant les faits particuli
68

' -
des accusés, le concert établi entre eux pendann * ^i» 
successif dans les bureaux, et voyons les div s% 
de défense qu'ils présentent.

 ers
 "ysfe^ 

« Nitzer, secrétaire de l'officier payeur du 

1856 au 15 décembre 1857, reconnaît avoir ■ °cl(*H 
états sur les onze qui lui sont représentés et d h 
gnatures sont contrefaites, soit une exagération"'.) '

es
 si-

bons. ue
 2,267 

« Il s'appuie sur la désertion de l'ex- offici 
Ferreux et rejette sur lui la faute, prétendant t 

M. l'officier Ferreux, 
^^d^epas^r,-

d'ailleurs, il J' 

plusieurs qui n'ont pas été établis par moi, et ̂ f*^ 

pli les états sous la direction et par les ordres d 

cier. Cette allégation n'est pas admissible. Le 5 °
et 0

^ 
bre 1857, M. le sous-lieutenant Hanselin prend 
tions de l'officier payeur puni de prison, et l

ors

6s 

question d'établir les états de fumeurs, il lui ditd^''
esl 

s'en occuper, que ce travail sera fait désormais d"6^ 
bureaux du capitaine-major. En effet, Bacharan a"S lfS 

taire de ce dernier, est chargé de ce soin, qt
 c

' Secre-
Nitzer établit encore les états des 8 et 18 septembr 
à l'insu de son chef de service, M. Hanselin. K 

« Voilà donc Bacharan au courant du travail Nu 
initié à la manière de procéder, le concert est dés 
établi entre tous les secrétaires. oroili> 

« Le planton Baleste affirme, en outre, avoir reçu V 
dre de Nitzer de ne remettre qu'à lui le paquet des h* 

de tabac reçu à la régie, et Bacharan, quia encore ad 
té la même précaution, recommande au fusilier Vigoor 
planton du capitaine-major , de confier ce paquet! 

Nitzer seulement, su cas où il serait absent lui-mêm 1 

« Le 18 janvier 1858, Bacharan est nommé secret 
de l'officier-payeur, et vient continuer dans ce bureauT 
mêmes manœuvres que Nitzer lui a enseignées et a ' l 
exécute déjà depuis longtemps. °n" 

« Bacharan reconnaît avoir établi les dix-sept états a ' 
lui sont imputés et qui constituent un perçu entronT 
8514 bons. Ce sous-officier se renferme ensuite dans]! 
dénégation la plus complète, invoque l'autorisation de 
contrefaire diverses signatures, et repousse enfiQ le trafic 
dont il est accusé. 

« Ce système est réfuté par les faits acquis à l'instruc-
ion. 

« Bacharan a nôn seulement de son propre gré con-
trefait la signature du colonel, mais eneore celle-des plan-
tons chargés d'aller recevoir les bons à la régie, plantons 
auxquels il s'est substitué quelquefois. Enfin, il est con-
staté qu'il a fait vendre par un soldat de son régiment 
cette quantité énorme de bons. 

« Quant à Rouhier, nommé secrétaire à la date du 19 
mars 1858, et qui fuit avec Vité et Jehan dès que l'éveil 
est donné, ses aveux sont précis dans la lettre qu'il écrit 
de Seyssel au sergent Renoît: « Vous avez été bien éton-
nés, dit-il, d'apprendre que j'avais fait ce coupla! Mais 
que veux-tu, si je ne me trouve pas bien, j'achèterai une 
paire de pistolets, et puis... » Dans une autre lettre,éma-
née deJehan: « .... Le penchant était pris avec Bacharan, 
j'ai continué avec Rouhier... » 

« Dans ces manœuvres si longtemps exécutées, Nilzer, 
Bacharan et Rouhier ont agi avec discernement, avec la 
conscience de leurs actes. Us avaient tous trois l'effectif 
du corps, ils avaient à leur disposition le registre et le 
cachet; ils ont déployé autant d'audace que d'adresse. H 

est vrai qu'ils faisaient largement des libéralités, mais le 
secret de tant de générosités nous est donné par Bacharan, 
dans cette phrase prononcée au moment où il est arrête. 

<> Nous allons rire, dit-il en se frottant les mains, il J 
« en a qui seront compromis et qui ne s'y attendent pas." 
Us avaient voulu compromettre les amis en se procurant 
une excuse dans leur imprudence et leur irréflexion. 

« Les punitions assez nombreuses des accusés n ont \ 

aucun caractère particulier d'indiscipline. ^
 i

 j 
« Nous estimons qu'ils doivent être mis en juf 

Après la lecture de ce rapport, M. le président 

à l'interrogatoire des accusés. , 
Leurs réponses n'apprennent rien de nouveau, w 

moyens de défense sont connus par le rapport qui p 

cède. 

INTERROGATOIRE DE NITZER. 

D. Nitzer, vous savez ce dont vous êtes accusé; q"a 

vez-vous à dire? • 
sous les yeux de 

Ur l'qui'ï 

fixait le chiffre de l'effectif. Je ne puis donc pas ei
 a 

ponsable des états que j'ai dressés ; d'ailleurs,."J^jj. 

gnés de la même main que ceux qui sont argues 
Je n'ai jamais contrefait ni vu contrefaire la sij2w 
colonel. Quand M. Ferreux s'est absenté, il m a 

du 

laissé des 

états signés en blanc, dont partie a été remplie p 
BlO'i 

us de M. Ferreux,4 

__ R. No"' 
d'adresser 

INTERROGATOIRE DU SERGENT BACHARAN. 

partie par mes successeurs. 
D. D'où vous venaient les bons que vous 

vos camarades? — R. Je les recevais 
me les remettait comme bons non utilisés. 

D. Lui avez-vous demandé d'où il les tirait. 
mon colonel, je ne me serais jamais permis 

une pareille question à mon supérieur. exaf^ra' 
D. Avez-vous pensé qu'ils provenaient d une

 aS 
tion de l'effectif? — R. Oui, mais un soupçon n 

une certitude. . ~
e
 ̂  

D. Vous auriez dû en faire part à votre «P«W 
J'aurais été un dénonciateur, et ce qualificatif 

mate d'indignité pour un militaire. 

Ils 

erç11 

D. Vous savez de quoi vous êtes accuse? F»
1

 R
 u & 

tre au Conseil vos moyens de justification. •
 nt

'
re

fai'|a, 
connais avoir fait des états exagérés et avoir

 auto
rise 

signature du lieutenant-colonel, mais 1 y &
 ]g re

gi-
par mon supérieur; ce fait est de notoriété a*V

ie0
r, F 

ment. Quand je recevais des bons de mou su ̂
 a

us 
les distribuais aux camarades, aux sous- .

t
'
a
;
oe

s 
sous-lieutenants, aux lieutenants et aux ^

 tro
p p

( 

m'en demandaient et tous considéraient 

comme une chapardise, une chiperie. ordres 0 
D. Le grenadier Guillaume a vendu par >

 R>
 m 

bons do tabac et vous en a remis le pro du
 c@

 qu 
nie. Cet homme est un niais qui dit oui a -

lui demande. .
 n

\\e-&^^ 
L'accusé entre ici dans une série cl expu 

aucun intérêt. 
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e-

JNTERBOGATOIIIG DE ROUHIER. 

• Jent ■ Expliquez-vous sur les laits qui vous 

1/. U PreSl.^ _J R Eu établissant les bons, je laissais 

sont repr°^,^ff
ecl

if des fumeurs en blanc ; je n'en ai fait 

Je 
qui 

grand nombre de pièces que j'ai établies; 

'un, e'da"^ |g jreconnaître. Lorsque je recevais les bons, 

n
e po"rral

 d
 remettre le paquet cacheté à l'officier 

planton de l'officier, avait ordre de ne 

"officier lui-même. 

l'ordre de les 

Nullement. 

'p8>'eUJ"'Hier Vité 
L

P, re les bons qu'a remisier iui-yi«u». 

remetl'V
 P7

.
V
ous pas donne a ce planton 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Fontanges, lieutenant-colonel du 49e : Je n'ai 

M- ^naissance de l'affaire personnellement; je ne 
7. I>;„F r.Ki™» que je n'ai jflçune ^"''uê'nar l'information. J'affirme 

pai c°nlU',A contrefaire ma signature sur le bon qui est 
..autorise a 

fJùé à Bacharan 
11,11 u rrfevre, capitaine-major au 49e 

- •. était chargé de laire les bons de tabac 

Bacharan, mon 

Durant 

je reçus une plainte de M. le directeur des 

' ^îTitions'indirectes qui me renvoya une certaine quan-

co
ntrit)U ^

 gur
 i

eS
q

ue
|
s
 j

e crus
 remarquer que 

7,i rie bons ClO lauao ou. »™ 
utC îïinre du colonel était fuisse. 
la'"'/ nle-at lieutenant au 49e : Nilzer m'a rendu beau-

de services, je n'ai eu qu'à me louer de lui. 
c°1'11 Avez-vous fait faire la signature du colonel par Ba-

j r; Il est possible que celte signature ait été 

*£vnée sur des pièces comptables, et j'ai pu dire à Ba-

de compléter son état suivant ses habitudes. 

^^Lehàitre, lieutenant : J'ai été chargé de faire une 

êie sur l'affaire Bacharan, il m'a avoué qu'il avait, 

tordre de ses chefs, fabriqué plusieurs fois la signa-

re
du colonel au su et au vu de tous. 

M Bourgeois, sous-lieutenant, officier payeur : B 

À.ohiissait les états des finances. Depuis le 1er 

Bacha-

mars établissait les états des tinances. Depui 

■ écrit rie ma main les chiffres de l'effectif des fumeurs, 

ceùx que vous me représentez n'ont pas été remplis par 

; f
us

jii
0
r Vité, planton, me remettait les bons dans un 

' et moi-même je les donnais aux ser-

mui 

paquet cacheté, 
cents-majors pour les distribuer a la compagnie. 

Un jour en cherchant des papiers, je trouvai un bon 

aue
 /'avais établi moi-même . 

L'administration des contributions indirectes m a en-

voyé une note pour me prévenir que mes états de ta-

bacs étaient exagérés._ 
M- Roudil, employé des contributions indirectes : Le 

19 juin, le planton du 49° me présenta un état portant le 

chiffre 901 fumeurs, je le comparai aux précédents qui 

étaient tous de 1,525. J'écrivis immédiatement à l'officier 

payeur, qui me répondit que c'était probablement une mé-

prise. Néanmoins il fit des recherches et constata que 

plusieurs états étaient falsifiés. 

D. Les paquets de bons que vous remettiez au planton 

étaient-ils cachetés? — R. Oui, mais on pouvait aisément 

briser le cachet et le rétablir facilement. 

On entend ensuite le sous-lieutenant Hanselin, le ser-

gent Puginier, le sergent-major Paoli et autres témoins 

qui racontent tous qu'ils ont ouï parler de ces exagéra-

tions d'états de fumeurs, qu'ils ont su ou vu distribuer 

des bons par les accusés et qu'ils en ont reçu. 

L'audience est levée à cinq heures du soir, et les dé-

bats sont renvoyés au lendemain. 

Audience du M septembre. 

L'audience est ouverte à midi et demi. 

M. Lamothe, commissaire impérial, est assis au fau-

teuil du ministère public. 

L'affluence des curieux est telle que les escaliers par 

lesquels on arrive à la salle sont littéralement encombrés. 

M. le président déclare que l'audience est ouverte. 

Me Minait, avocat, demande à faire poser une ques-

tion au témoin Hanselin. Le témoin est appelé et il dépose 

sur les faits indiqués, en déclarant qu'il n'avait pas cau-

eé des bons de tabac avec MM. Ferreux et Nitzer. 

TÉMOINS A DECHARGE. 

M. le capitaine Testu raconte les faits qui sont à sa 

connaissance et ce que tout le monde sait d'après la lec-

ture du rapport. Il parle des bons antécédents des accu-

sés, notamment du sergent-major Nitzer. 

M. Cadet, capitaine adjudant-major, a reçu des bons 

de cantine de M. l'officier payeur Ferreux et de Ba-
charan. 

M. Ferreux lui a dit, sur son observation : » Ces bons 

me proviennent d'un excédant de bons non distribués, 

soit parce qu'il y avait des hommes absents, soit parce 

1ji-.ll y avait des hommes qui n'en voulaient pas. 

M. Gaillardie, sous-lieutenant, a reçu une vingtaine de 

TOUS du sergent Nitzer, par ordre de l'officier payeur 
ferreux. 

M. Bouchon, sous-lieutenant: Dans le cabinet de M. 

Hanselin il a vu des bons de tabac devant le secrétaire 
ltzer> et il lui a demandé s'il pouvait disposer de quel-

les uns. Celui-ci lui a répondu affirmativement et il en 
a reçu cinq ou six. 

fL Vincent, tambour-major : J'ai reçu de Nitzer et de 

acliarau des bons de tabac non distribués, environ une 

cinquantaine. 

M: le président.- En avait-il beaucoup? — R. Je l'i-
gnore. 

Calbet 
n» tanac j'en ai reçu cinq, dix ou quinze de Nitzer et 

sergent-major : A chaque distribution des 

de BachaTau 

M k président : Indiquez le chiffre total. — R. Un 

Sra"d nombre. 

5- j'e chiffre. — Soixante et dix en tout, 

mois scornmen de temps? — R. Dans sept ou huit 

taba' r ('ue"e neure se faisait la distribution des bons de 

§»ftr ' ~~ A Lyon, le jour même à midi; au camp de 

BrAo0u??-' *e lendemain de quatre à cinq heures de l'a-

heur ^
Uan

^
 ie

,
s
 receviez-vous? — R. De quatre à cinq 

£Cs, et quelquefois le soir, après cinq heures, 

•tan/I 'U< fiac^laranJe désire que M. le président 

fiie P"' au lt'mom s'il n'est pas exact de dire que la ré-
/f v,°vait ses bons le 1" du mois et non le 30? 

^ témoin: Oui. 

doiin/ in' sergent: Je connais les prévenus; ils m'ont 
0 «e quelques bons de tabac. 

T
 "■ Faisaiei 

lfes modérées. 
Pnnrr 

moi et 

msaiènt-ilsdes dépenses extraordinaires? — R. 
D -.fdei'ées. 

•î0l,rquoidemandiez-vous ces bons? — R. Pour 

P°ur les camarades. Tout le monde en profilait, 

avez-vous demandé l'ori 
pari 

„ine de ces bons? — R. 

enue ces messieurs avaientune excellente répu-
tation et 

M. <-a": 

^càtes*?"0" "° P0"™.'.1. Pas. S0.uPÇ°nner une origine'in 
 qu'ils taisaient. 

our9, grenadier : J'ai été chargé d'arrêter Racha-ra«; 

en a 

attr
spes 

W

D
J Quelle 

eri 'tant. 

quand nous le conduisions, il a dît :« Je" pars" il j 

»e s attendent pas à être compromis qui seront 

mine faisait-il ? — R. U se frottait les mains 

f?,' ïf«jfc, voltigeur 

« Vous aurez des bons de tabac de reste, donnez-les à Rou-

M. h président : Soùs-lieutenant Rourgeois, appro-

A*M lez~v0U!* dlt (lue le «"feept Rouhier avait eu tort 
de déserter ? _ R. Oui, c'est vrai ; mais je ne savais rien 
ui. t atlaire en ce moment. 

M. Tessier, sergent : Lorque Rouhier est parti pour la 

puisse, le capitaine a dit : » U a eu tort de se sauver, car 

\r 3 ™" conlr0 lui- C'est un honnête garçon. » 
f*\ Cnifle, sous-lieutenant : MM. Nitzer et Bacharan 

m ont donné quelques bons de tabac en sus de ceux nui 

me revenaient. Ils me les ont offerts. 

M. Roy, sergent : J'ai reçu plusieurs fois des bons de 
tabac de Nitzer. 

U était de notoriété publique dans le régiment que les 

bons se distribuaient ainsi. On ne se cachait pas, on agis-
sait au grand jour et à la vue des chefs. 

M. Bory, sergent : Nitzer m'a donné des bons do tabac 

dont je ne puis préciser le chiffre. U les prenait dans le 

bureau de M. Ferreux, qui était l'arsenal général. 

M. Munier, musicien : J'ai demandé des bons de tabjc 

a Nitzer; il m'en a donné. 

D. Où les prenait-il ? — R. Dans sa poche, dans son 

porte-monnaie; on en donnait à tous les camarades. Quand 

il n en avait pas, il disait : « J'en demanderai à M. l'offi-
cier payeur Ferreux. » 

La liste des témoins est épuisée. 

M. le président : La parole est à M. le commissaire 

impérial; je prie le public de faire silence. 

Le ministère public rappelle les faits mis à la charge 

de chacun des accusés. U blâme cette distribution regret-

table de bons et les personnes qui en ont reçu, et requit rt 

une peine exemplaire. 

Mes Minard, Chastaing et Fourex, prennent tour à tonr 

la parole. La défense générale porte sur ce que les faits 

reprochés ont été autorisés par les chefs et que tous les 

officiers du 49e de ligne ont reçu et fumé le tabac objet 

du procès. L'article 257 du Code de justice militaire n'est 

pas applicable. Le faux n'est pas prouvé. Il n'y a pas eu 

d'expertise. Le colonel dont la signature aurait été falsi-

fiée, n'a pas été entendu. Les accusés n'étaient ni comp-

tables ni administrateurs. Le tabac n'est classé ni par la 

loi ni par les règlements; il n'appartient pas au Conseil de 

faire cette classification, parce qu'en matière pénale tout 

est de droit étroit. Les trois accusés ne peuvent pas subir 

le châtiment si ce châtiment a été encouru, pour tout 

le 49e. 

A cinq heures moins un quart, le Conseil se retire pour 

en délibérer. 

Il rentre en séance à cinq heures et demie. 

M. le président prononce un jugement qui condamne 

Racharan à trois ans de prison, des circonstances atté-

nuantes ayant été admises; et acquitte Nitzer et Rouhier. 

rgeois, sous-lieutenant, vous a-t-il dit 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Roulatignier, conseiller d'Etat. 

Audiences du 23 juin; — approbation impéria'e du 23 

juillet. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. DEMANDE EN REMISE ET MO-

DÉRATION. — INCOMPÉTENCE DU CONSEIL D'ËTAT. 

Les demande en remise et modération des contributions di-
rectes sont admises ou rejetées par les préfets el par le 
ministre des finances, sans que les contribuables soient ad-
missibles à se pourvoir contre ces décisions par la voie 

contentieuse devant le Conseil d'Etat. 

Cette décision est intervenue dans les circonstances 

suivantes : 
La dame Lefebvre était propriétaire d'une maison sise 

à Valenciennes, rue de la Vieille-Poissonnerie, 11; la lo-

cataire qui occupait cette maison est morte dans le cou-

rant de l'année 1857, et la maison susdite a été vacante du 

mois de juin au mois de décembre de la même année. 

La dame Lefebvre s'est fondée sur cette circonstance 

pour demander remise de partie de la contribution fon-

cière et de la contribution des portes et fenêtres assises 

sur cette maison ; mais ni le préfet du Nord ni le ministre 

des finances n'ont admis cette réclamation. 

La dame Lelebvre étant décédée, ses héritiers se sont 

pourvus contre la décision du ministre des finances, en 

date du 8 avril 1858, qui approuve les arrêtés pris le 5 

février précédent par le préfet du Nord pour repousser 

les demandes de la réclamante; mais, au rapport de M. 

Réalier-Dumas et sur les conclusions conformes de M. Le-

viez, maître des requêtes, commissaire du gouvernement, 

est intervenu le décret suivant qui rejette le pourvoi des 

héritiers de la dame Lefebvre : 

« Napoléon, 
« Vu l'arrêté du gouvernement, en date du 24 floréal 

an Vïtl j 
« Considérant que les réclamations de la dame Lefebvre 

étaient fondées sur le fait que la maison était restée vacante, 
du mois de juin au mois de décembre 1857, par suite du dé-

cès du locataire; 
« Qu'elles constituaient des demandes en remise sur les-

quelles il appartient au préfet et à notre ministre des finances 
de prononcer, aux termes de l'arrêté du gouvernement en 

date du 24 lloréal an VIII ; 

« Que leurs décisions ne sont pas susceptibles d'être atta-
quées devant nous, en notre Conseil d'Eiat, par la voie con-

tentieuse ; 
« Art. 1er. Le pourvoi des héritiers de la dame Lefebvre est 

reje;é. » 

TIRAGE DU JHHY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouviiront le vendredi 1erocto-

bre, sous la présidence de M. le conseiller Haton : 

Jurés titulaires: MM. Biière, négociant, boulevard Beau-
marchais, 22; D.iamotte, lapidaire, rue du Marejhé-anx-
Fleurs, 3; Talon, rentier, rue des Saussaies, 11 ; Descours, 
notaire, rue de Piovence, i ; Gardet, médecin, rue Pigalle, 4 ; 
Maître Dtvalion, principal elerç de notaire, quai îsapoléon, 
25; Subert, marchand de bois, rue des bernardins, 15; Lè-
groud, distillateur, à Choisy-ie-Roi ; Aucelot, propriétaire, à 
Charoime; t'allet-Saint-Poul, banquier, avenue Gabriel, 42; 
Chevalier, propriétaire, à Chàleuay; Massias, docteur en mé-
decine, boulevard du îemplej 30; itassieu, marchand de soie, 
rue Kambuteau, 79 ; Gambier, architecte, rue de Malt-, 12; 
l'errier, rentier, à Montrouge; Burteaux, capitaine en retrai-
te, à Boulogne ; Gauthron, boulanger, à La Chapelle; Gon-
doin, architecte, au Luxembourg; Lavenu, rentier, rue 
Saint-Bernard, 0; Debladis, quincaillier, rue Saiut-Rôch, 
14; Deschamps, directeur de l'hospice de Saint-Mandé, à 
Saint- Mandé; Coutaut, maître de forges, à Ivry; 
Bunoust, employé, à Batignôlles; Muller, boulanger, à Be le-
ville; Grossier, avocat, rue Richelieu, 79; Baille, épicier, à 
Pantin; Gando, propriétaire, rue ue Berry, 26; Granger, enlre-
prent ur de roulage, à ivry; Turquet, rentier, rue des Tournel-
les 70- Accault, pharmacien, rue de la Paix, 14; Mettais, mé-
decin 'à ttotitrquge; de Saint-Vincent, reniier, boulevard 
Beaumarchais, 91; Baillet, sous-chef à l'intérieur, a Vaugi-
rard- Devalleuii, commissaire priseur, rue R cher, oO; La-
bruyère, r&ffiueor, rue de Boueux, 5; Nepveu, licencié en 
droit, rue Chanoinesse, 20. . 

Jurés suppléants : MM. Qoiedeville, rentier, boulevard bt-
Martin, 25: Tixicr, inspecteur général des travaux publics, 
rue de la Cbaussée-d'Aiilin, 43; BouHand, marchand d« vm 

en gros, boulevard Beaumarchais 
de Charonne, 89. 

37; Dillery, boulanger, rue 

CIIitONIttUE 

PARIS, 20 SEPTEMBRE. 

Par ordre du jour de M. le maréchal commandant en 

chef la 1'° division militaire, M. le commandant de Réha-

gle, chef de bataillon au 84" régiment d'infanterie de li-

gne, a été nommé substitut du commissaire impérial près 

le conseil do révision de la division, en remplacement de 

M. le commandant Mancinî, chef d'esjadron au corps de 

la garde de Paris. 

— L'Union de Seine-et-Oise, journal do Versailles, et 

le Journal de Saint-Germain publient le communiqué 

suivant, au sujet de l'accident du Vésinet : 

« Des versions accréditées dans le public exagèrent la 

gravité de l'accident, si grave déjà, du chemin de fer de 

Saint-Germain au Vésinet. 
« Le nombre des morts est de trois : M. Lacotte, con-

ducteur du train; Mme Michel, marchande à la halle, rue 

des Gravilliers, 76; M'"" Roger, passage Tivoli, 11. 

« Le nombre des blessés connus, et tous ies blessés pa-

raissent être connus maintenant, est de trente-cinq, dont 

voici la liste : î 

« M. Allard, lithographe, à Suresnes ; 

« M. Cohannier, marchand de fruits, 110, avenue des 

Champs-Elysées ; 

« Mmc Morel, rue Saint-Lazare ; 

« M. Petit, négociant-commissionnaire, rue Saint-La-

zare, 127; 

voli. 

M. L. 

M. Roger, entrepreneur de parquets, passage Ti-

« M1,e Rlanchard, belle-sœur de M. Allard, à Suresnes; 

« M. Delorme, peintre, rue Vieille-du-Temple, 36; 

« M"" Delorme, soeur de M. Delorme; 

« M"10 Gourdin, rue des Bourdonnais, 12; 

« M"" Bouché, marchande à la halle, rue Chariot, 3 ; 

« M'"° Gaillet, rue Saint-Lazare, ,134 ; 

« M"'0 Lacroix, sage-femme, place du Marché-Saint-

Honoré, 3i ; 
» M. Lacroix, mari de la précédente ; 

cordonnière, à Paris ; 

entrepreneur de serrurerie, rue de Ha-

« M"° Vigier, 

—■ PARIS A LONDRES par Dieppe et Newhaven. Dé-

part tous les jours,le dimanche excepté. Trajet en une 

journée. ier cl., 35 ; 2E cl. 20 fr. Bureau spécial, rue 

de la Paix, 7. 

« M. Morel 

novre, 12; 

« M""-' Morel, femme du précédent; 

« M. Lacroix, layetier-emballeur, rue du Cherche-

Midi, 14; 

« Mmo Lacroix, femme du précédent ; 

« M"'° Delajacque, femme de l'entrepreneur 'de pein-

ture, rue Corbeau, 16; 

« M. Wisbé, taillandier, rue de Londres, 60 ; 

« Mme Wisbé, femme du précédent; 

« M. Sauge, chapelier, place de la Cordèrie, 10 ; 

« Mme Sauge, femme du précédent; 

« Mme Patry, rue du Cloître Notre-Dame, 28 ; 

« Mlle Bard, rue de la Michodière, 27; 

« M11" Morel, enfant de huit ans, dito; 

« M"" Branchu, maîtresse d'hôtel, dito; 

« M. Tronche, marchand de parapluies; 

« M. Vigié père, cordonnier; 

« M. Vigié, fils du précédent; 

« M. Delaroche, marchand de parapluies, rue du Fau-

bourg-St-Honoré, 175; 

« Mme Delaroche, femme du précédent ; 

« M. Descoins, blanchisseur, à Suresnes ; 

« Mme Lemarié, rue St-Honoré, 35, à Versailles. 

« L'état général des blessés est en voie d'amélioration. 

U n'est pas exact qu'aucun d'eux soit mort depuis l'acci-

dent. 
« La cause de ce triste événement consiste dans le choc 

du train descendant de Saint-Germain le 6 septembre, à 

dix heures douze minutes du soir, contre la machine qui 

devait l'attendre au Vésinet sur une ligne d'évitement, et 

qui manœuvrée tardivement et sans la protection du dis-

que qui eût dù protéger la 'voie, se trouvait sur cette voie 

au moment où le train y arrivait avec une vitesse inusi-

tée. Le tender de la machine et la première voiture des 

voyageurs ont été brisés en mille morceaux; il a donc été 

impossible de constater si le frein de cette voiture s'était, 

comme on l'avait supposé, rompu pendant le trajet et si 

cette rupture a été la cause de la rapidité du train, et, par 

suite, de l'accident. (Communiqué.) » 

DÉPARTEMENTS. 

— BASSES-PYRÉNÉES. — Un vol d'argent a été commis 

pendant la nuit du 8 au 9 du courant, dans la commune 

d'itsatsou (canton d'Espelette), avec des circonstances 

qui rappellent les procédés de la bande de voleurs ré-

cemment jugée à Caen. Pendant la nuit, les malfaiteurs 

(ils étaient probablement plusieurs), sont veuus percer le 

mur au-dessous de la fenêtre d'un magasin d'épicerie et, 

une fois parvenus dans l'intérieur, ont fait main basse sur 

le contenu du tiroir, une somme de 80 fr., et sur diffé-

rents autres objets. 
La propriétaire, la femme Orcasberro, aubergiste, a 

entendu un bruit sourd près du mur et un coup de son-

nette, mais elle s'est imaginé que c'était quelque vache 

qui se frottait contre le mur en revenant du pâturage, et 

elle ne s'est pas levée. Elle avait placé cet argent, le jour 

précédent, dans le tiroir, et fou suppose qu'elle aura été 

aperçue par deux bohémiens de fort mauvaise réputation 

qui travaillaient comme manœuvres dans une maison voi-

sine de l'auberge Orcasberro. Les recherches opérées ont 

été jusqu'ici infructueuses. 

— SARTHE. — Dimanche, deux gendarmes, faisant une 

tournée dans la commune de Sillé-le-Guillaume, enlen-

direnl un coup de fusil dans un champ situé près du che-

min de Siilé à Rouez. Ils s'approchèrent et aperçurent 

deux chass urs. Comme ils s'avançaient au-devant d'eux 

pour leur demander leur permis, l'un des chasseurs cou-

cha en joue celui des gendarmes qui était le plus près de 

lui, en lui criant : « Si tu avances, tu es mort ! » Le gen-

darme, dont nous regrettons de ne pas connanre le nom, 

n'écoutant que son devoir, avança quand même; le chas-

seur lâcha son coup et la charge passa près de la tête du 

brave militaire. 
Le braconnier ramassa alors le gibier qu'il avait tué un 

moment auparavant, et prit la fuite, sans trop se bâter ce-

pendant, en se retournant de temps en temps pour mena-

cer de son arme le gendarme qui continuait à le suivre. 

Ils arrivèrent ainsi jusqu'à un hameau où d-meurait le 

malfaiteur qui fut appréhendé au corps par le gendarme 

et son camarade. C'était un jeune homme nommé Henri 

Coulod, âgé de vingt-trois ans. U a été conduit au Mans 

et mis à la disposition de M. le procureur impéria1. 

MM. Henri Bordier et Edouard Cliàrton achèvent 

le premier volume de leur Histoire de France par les 

monuments ; les vingt-cinq premières livraisons sont 

en vente, quai des Grands-Augiistins, 29, au Magasin 

pittoresque. 
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Au comptant, D»'c. 72 75.— Baisse « 25 c. 
25 c. 

25 c. 

25 c. 

0,0 (
 v (lin courant, 

4 1/» | ^
U com

P
tant

> D°
rc 

Fin courant, 

72 75.— Baisse 
72 85.— Baisse 

95 75.— Baisse 
90 —.— Baisse 

A? COMPTANT. 

3 Oifj 72 75 
i Op, 
4 ll2 0|0 de 1825... 
4 1[2 0[0 de 1852... 95 75 
Act. de la Banque .. 3075 — 
Crédit foncier 680 — 
Crédit mobilier 965 — 
Comptoir d'escompte 705 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 92 — 
— Oblig. 3 0i01853. 56 50 
Esp. 3 OiO Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0Difî. 

Rome, 5 OpO 
Napl. (C. Rotsch.)... 

401^4 
40 — 
291)4 
92 3/4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VilleÇEm-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions.. . 1100 
Emp. 60 millions... 440 
Oblig. delà Seine... 210 

Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 3o0 

A TERME. 

Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus deLondres.' 

""Plus" 
bas. 

25 

3 0(0 
i li2 0i0 1852. 

1" I Plus 
lCours.1 haut. 

l3"20i_ 

96 ■ 

70 
101 
790 — 
900 — 

36 25 

~"Der~ 

Cours, 

72 85 

CHEMINS DE FEE COTÉS AU PAB.Ç.UET. 

Paris à Orléans 1432 10 
Nord (ancien) 990 — 

— (nouveau) 837 KO 
Est (ancien) 755 — 
Paris àLyon et Médit. 877 50 

— (nouveau). — — 
Midi 607 50 
Ouest 652 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 647 50 
Dauphiné — — 
Ardennes et l'Oise... 480 — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 237 50 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 680 — 
Victor-Emmanuel... 460 — 
Chemin de fer russes. 510 — 

— Mardi, au Théâtre-Français, rentrée de MM. Régnier et 
Provost. Débuts de Mlls Marie Royer. Les Femmes savantes 
et le Barbier de Séville, avec MM. Leroux, Got, Maubant, Mon-
rose, Bressant, Talbot, M""* Judith, Bonval, Nathalie, Favart 
et Jouassain, Hu» Marie Royer remplira le rôle d'Henriette, 
M. Régnier jouer Figaro, Provost, Chrysale. — Demain, 3e re-
présentation d'OEdipe roi, et II faut qu'une porte soit ouverte 

ou fermée. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 2* représentation de 
la reprise du Toréador, opéra comique en deux actes, paroles 
de M. T. Sauvage, musique d'Adolphe Adam; M11' Lefebvre 
remplira le rôle de Coraline, Troy jouera don Belflor et Pon-
chard Tracolin, et la Fête du village voisin, pour la rentrée de 

Stockhausen. On finira par les Rendez-vous. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, la 4e représentation 
des Noces de Figaro, opéra en 4 actes de Mozart. Mmes Ugalde, 
Vandenheuvel-DuprezetMiolan-Carvalho rempliront les prin-

cipaux rôles. Demain, la Harpe d'or. 

— Au Vaudeville, pour la réouverture, 2e représentation, 
les Mariages dangereux, comédie eu cinq actes et en prose de 
M. Jaime fils, rentrées de M. Lafontaine et de M"0 Fargueil, 
les autres rôles seront joués par MM. Parade, Munié, Chau-
mont, Mm's Desclée, Alexis et Brassine. 

— Au théâtre de la Porte Saint-Martin , 2e représentation 
de Faust, drame fantastique en cinq actes et seize tableaux, 
pour la rentrée de MM. Dumaine, Laurent, Coibrun et Des-
rieux, et pour les représentations de M. Rouvière, Mm" Lu-

ther, Nelly, de Monplaisir et M. Spinosa. 

— THÉÂTRE DE ROBERT HOUDIN. — Hamilton poursuit le 
cours de ses représentations au milieu de l'étonnement et de 
l'admiration de tous les spectateurs; jamais, en effet, mer-
veilles plus surprenantes n'ont été offertes aux curieux. Quei-
que soit le pouvoir dont se sert l'habile magicien, toujours 
est-il qu'il amuse et enchante ses visiteurs, et que nul ne re-
grette la délicieuse soirée qu'il a passée dans son palais en-

chanté. 

SPECTACLES DU 21 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. — Les Femmes Savantes, le Barbier de Séville. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Toréador, la Fête du village voisin. 

ODÉON. — Le Marchand malgré lui, Maître Wolff. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Mariages dangereux. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 
GYMNASE.— 11 faut que jeunesse se paie, la Protégée. 
PALAIS-ROYAL. — Bouchencceur, liertnionc, les Baigneuses, X. 

PORTE-SAWT-MARTIN. — Relâche. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 
Cit'ïïUK IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drclui. 

DÉLASSEEENTS. — La Bouteille à l'iincre. 
FOLIES-NOUVELLES. —Les Folies-Nouvelles, Rabelais. 
BOUI EES-PARISIENS. — Mesdames de la. Halle, ies Pantins. 
BEAUMARCHAIS. — Vingt ans ou la Vie d'un séducteur. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h. du soir. 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, à quatre heures, spectacle 

sur le théâtre des fleurs par les mimes anglais, concerts, 

magie, marionnettes, etc. 
PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 
RODERT HOUCIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton." 
RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous ies dimanches ; 

concert les mardis, jeudis et vendredis. 
CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales eidansantes,dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. 
JARDIN MAIUI.LI;. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis ei dimanches. 
CHÂTEAU DES FLEURS. —Soirées dansantes les lundis, mercre-

dis, vendredis et dimanches. 

'^^'z'-'i' Y^'—^^^-ïl?-:-' ;-'-e7 

TASSa.ffi: ItyHS 3BÏA1TIUÈRES 

A GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1857. 

Prix. : a»ssris, & 6>.; aSépsiffîenHieïsasi, & fr. 50 r. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlav* 
dû-Palais, 2. 
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Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON UE CAMPAGNE gfiSfe 
Elude de M" C lBOS, avoué à Provins, place 

.. Saint-Ayoul, 2. 

A vendre pa;- adjudication, sur licitalion, le di-
manche 3 octofre 1858, heure de midi, en la mai-

son d'école de -jontigny-Lencoup, canton de Don-
«emarie, arro dissement de Provins ( Seine-et-
Marne), et pu:- le ministère de M* cmxox 
notaire audit 1 kinnemarie, 

1° Une belle 3IAISON 1»E CAMPAGNE 
avec bâtiments, cours, jardin et dépendances, le 
tout situé au Vieux-Château, commune de Monti-
grjy-Lencoiij 

la à prix: 5,000 fr. 
2° Un M Los planté d'arbres l'ruitiers et vi-

gne, dVa'u ompoisiOiiuee, uiu PlKCâî 
a»E 'A'Sii^'iHE à iôté et un BOIS au même lieu, 

le tout Jonieiiah1, ensemble 1 hectare 21 ares 
10 centiares. 

Mise à prix ; 5 t'r., plus le service d'uno rente 
annuelle et viagère de 450 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 
A M» ti A , avoué poursuivant la vente; 
Et -

05
 notaire, dépositaire du 

(8028) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §0—21 SEPTEMBRE 1858 

COMPAGNIE GENERALE 

DES ÛMBIS DE LONDRES 
Les gétauts ont l'honneur de prévenir MM. les 

actionnaires qu'il a été déposé, tant à Paris qu'a 
foudres, 30,869 actions pour assister à l'assem-
blée générale extraordinaire indiquée pour le 21 
septembre ; que le nombre d'actions nécessaires 
pour valider cette assemblée devait être, aux ter-
mes des statuts, de 43,750; qu'ainsi ladite assem-
blée ne peut avoir lieu au jour précédemment in-
diqué. 

En conséquence, aux termes de l'article 25 des 
statuts, MM. les actionnaires sont de nouveau con-
voqués en assemblée générale extraordinaire pour 
le 13 octobre 1858, à trois heures, rue de la Vic-
toire, 48 à Paris (Salle Herz). 

La carte d'admission délivrée pour la première 
assemblée sera valable pour la seconde. 

Les délibérations à prendre par l'assemblée gé-
nérale extraordinaire dans la seconde réunion ne 
pourront porter que sur les objets à l'ordre du 
jour do la première. 

Ces délibérations seront valables quel que soit le 
nombre des actions représentées. 

Les gérants rappellent à MM. les actionnaires 
que les propositions qui seront soumises au vote 
de l'assemblée, et relatives à la transformation de 
la société en commandite française eu société an-
glaise de responsabilité limitée, sont de la plus 
haute imporiance ; ils les engagent vivement à dé-
poser leurs titres. 

Les actions seront reçues en dépôt à Paris, rue 
-Vivienne, 14, et à Londres, West Strand, 454, où 

les cartes d'admission seront délivrées, ainsi que 
des modèles de pouvoirs. (202) 

fijMÉINCÏEaSSe^i^ 
limonadiers, à Paris, boulevard de Strasbourg,!7, 
sont invités à produire leurs titres de créances 
dans la huitaine pour tout délai, à M. BeaufouK, 
demeurant à Paris, Tue Montholon, 26, liquida-
teur de la société formée entre ces derniers. 

A défaut do production dans le délai sus-indi-
qué, les créanciers retardataires ne seront pas 
compris dans la répartition de l'actif de la so-
ciété. (201) 

~ AVIS AU coiiËicT-
Li compagnie générale d'assurances la CATA-

LANE, dont le siège est à Barcelone, prévient le 
public qu'elle vient de retirer à M. Zangroms, rue 
Ménars, 6, la liquidation de son agence à Paris, et 
de la confier à M. FOURQUET, boulevard de Sébas-
topol 19, auquel toutes affaires, pour être valables, 
devront être adressées à l'avenir. (205) 

LA MAISON JACQUES BÏIESSOM 
pièce de la Bourse, 31, à Paris, a l'honneur d'in-
viter ses correspondants à lui adresser, autant que 
possible, avant la 24 septembre courant, leurs 
coupons d'intérêt et de dividende d'actions et d'o-
bligations de chemins de fer et autres à l'échéance 
du-l"du mois prochain, afin qu'ils soient encais-
sés à leur profit au 1

er
 octobre. (195/ 

VOIES I1INAIIKS gfSMTiS 
ET B»E CELLES QVt ESI SÉPESMEVS' 
chez 1 homme, et chez la femme. —Excès du jeune 
âge. Epuisement prématuré. Pertes. llé'réeisse-
ments. Gravelle. Pierre. Catharre. Maladies des 
f mimes. Siérilité. Affections contagieuses. Causes. 
Préservatifs. Traitement. Uu<]ik'.,e. Préparations 
dotmsii.piis. — GUIDE DES ' MALADES, par M. 
GOEURY DnviviER, de la Faculté de Paris, ex-mé-
decin du bureau de bienfaisance, ex-chirurgien 
major, officier du mérite militaire, qui a son cabi-
net, fondé depuis quinze ans, rue de Rivoli, 134, 
ouvrage à la portée de toutes les intelligences, u-
lile à tous les âges : l'adolescence, — la virilité, 
— l'âge mûr,— la vieillesse. Un vol. in-8" de 600 
pages, avec figures. 5e édition. Prix : 5 fr., et 
6 fr. 50 franco. — Paris, FAUTEUR et LEDOYEN, li-
braire, Palais-Royal, galerie d'Orléans, 31. Consul 
tations de 9 heures à midi et de 2 à 5 heures. Trai 
tement et consultations par correspondance (Alfr. 

(199)* 

STERILITE 

ÎMHV ïV',nTni'I 4 f Les personnes fai-
M.4l)A U fidlWMMl blesde la poitrine 
ou malades de l'estomac ou des intestins trouve-
ront dans l'usage .Ju RACAHOUT DES ARABES DE DE-
LANCRSNIER un déjeuner fortifiant, réparateur et 
aussi agréable que facile à digérer. Cet aliment, 

le SEUL qui soit approuvé par l'Académie de Mé-
decine, SEUL AUTûr.isrj, qui offre garantie et con-
fiance, neduit pas être confondu aveHos contrefa-
çons et imitat'ons que l'on tenterait do lui substi-
tuer. Entrepôt rue fitclie'ieu, 26, à Pans. (158)* 
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Les Annonces, Eséclames j„ 

trielle» on antres sont reçues an **" 
reasa «la Journal. \ 

5,000,000 fr. 

12,500,000 fr. 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 

JL M»aris, rue €Ïe MSivoti, M §8» 
GARANTIES OFFERTES AUX ASSURÉS s 

Capital de ('IMPERIALE 

Capital de la C* National Àss. and Investment, association'de Londres affectée' oa'r 

traite spécial, à garantir toutes les opérations de I'IMPÉIUALE à titre de réassurance 

Total. 
_ ^. • . [ Rue Richelieu, 92. 
ImmeoMes acquis par riMPEBBALE j Rue Mulhouse, 13. 

„ , ' Pl. des Victoires, 4 
Caisse «les rentes viagères s Rentes ' 

immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 
ans, 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 f; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Caisse «le survie : Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 
soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c, par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse «le dotation s Une prime annuelle 
de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

Caisse «l'assairanccs mixtes : Eu ver-
sant annuellement, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si t'.on existe, 
10,000 fr. —Si l'on meurt plus lot, la même'somme 
est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli, 182. 

. 17,500,000 fr 

2,600,000 fr. 

Caisse «les Héritages : En versant an-
nuellement 2: ! fr. dès l'âge de 35 ans, on assure à 
ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnel!*?! : Un individu de 
25 ans verse 2 fr. 5D c. par semaine, ou 10 fr 
85 c. par mois, il recevra à 60 ans, à son choix, soit 
m eapitîaï de 5,993 fr., soit une rente viagère de 
616 fr. 50 c; s'il meurt plus tût, sa famille rece-
vra de suite les 5,993 fr. 

Caisse «les ©JHces ; — Caisse «ia Cler-

gé? — Caisse pour l'armée; — Acliats 

«le Etnes-propriétés. 

[ACiliNES A COUDRE 

DEUX ANNÉES DU GARANTIE. 
SYSTÈME LEROY, BREVETÉ S. G. D. G. 

COarSTUUCTSUn-BUECANICIEN 

MAISON DE VENTE, RUE BHÉA, N° 14, 
PRÈS DU LUXEMBOURG. 

Machines à coudre françaises, anglaises et améri-

caines, machines à border les chapeaux et à ganser 

les blouses sans le secours de la main et toute espèce 

de tissus ; machines à faire les œillets. 

Ces machines, simples et solides, sont de 200 
A 300 FRANCS moins cher que celles qui existent.— 
Huit jours d'essai. 

(204)* 

Usine modèle fondée en 1825 

Pour la Fabrication du Cuocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 
million do kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenuo la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

#WUt-flSeiiier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger 

Jocîëté* commerciales. — Faillites. — PiaMlcatlons légales. 

Vente «ïe fosîjîs. 

Par conventions verbales en date 
du 19 "septembre 1858, M'» GEL-
LIFF, 23, rue Rovale-Saint-Honoré, 
Paris, a vendu à M°

,r
 HARRlS, négo-

ciante, 205, rue Saint-Honoré, Paris, 
son fonds de restaurateur, situé sus-
dite rue Royale, 23. L'entrée en 
jouissance est fixée au 3 octobre 
prochain. 

(207; B. HARRIS. 

Vent** stîobUlère». 

*ENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 20 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seùrs, rue Rossini, 6. 
Consistait en : 

(989) Tables, fauteuils, chaises, buf-
fet, tableaux, piano, lustre, etc. 

(990) Comptoir, bureau, commode, 
table, glace, gravures, etc.' 

(991) Bureau, presse à copier, bou-
lons en lous genres,comptoirs,ete. 

Le 21 septembre. 
(992) Bureau, fauteuils, buffet, pen-

dule, tables, rideaux, piano, etc. 
(993; Comptoirs, balances, bec à gaz, 

bureaux, baucjuetles, chaises, etc. 
Le 22 septembre. 

(9î8) Piano à queue, garniture de 
cheminée en bronze, lustre, etc. 

(994; Tables, armoire,glace,poterie, 
verrerie, porcelaine, faïence, etc. 

(995) Commode, armoire, tableaux, 
glace, horloge, pendule, etc. 

(996) Forge, établis, étaux, enclu-
mes, armoire, pendule, etc. 

Rue de ia Paix, 5. 

(937) Armoire, tables, bureaux, con-
sole, comptoirs, montres, etc. 

Rue Richelieu, 13. 
(998) Bureau, guéridon, psyché avec 

glace, -buffet, table, pendule, etc. 
Rue Tronchet, 18. 

(999) Armoires, bureaux, buffet, ta-
bles, commode, piano, etc. 

Rue Saint-Oenis, 309. 
(1000) Comptoirs, labiés, tabourets, 

chaises, glaces, caoutchouc, etc. 
Rue des Vinaigriers, 49. 

(1001) Bureau, casiers,essieux, bou-
lons, quincaillerie p. voiturcs,etc. 

Rue Saint-Antoine, H6. 
(1002) Comptoir en marbre, app1' à 

gaz, œils-de-bceuf, liqueurs, etc. 
Chemin de ronde de la barrière des 

Martyrs, M. 
((0031 Echafaudages, modèle d'écha-

faudages, cordages, bureaux, etc. 
A La Cliapelle-Saint-Uenis, 

place publique. 
(1004) Pavés, brouettes, chevrons, 

commode, secrélaire, lits, etc. 
Même commune, 

sur la place publique, 
(toos) 300 cruchons de liqueurs di-

verses, 38 fats, 3 fourneaux, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(1006) Billard, comptoir, tables, ta-

bourets, banquettes, meubles. 
A Vaugirard, 

chaussée du Maine, 58. 
<1007) Voilurcà deux roues, jument, 

harnais complet, meubles. 
Le 23 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-
seurs, rue Hossini, 6. 

(1008) Comptoirs, env. 2,000 tasses 
et assiettes, riche porcelaine, etc. 

Chemin de ronde de la barrière des 
— Marlyrs, 11. 

(1009) Bureaux, fauteuils, chaises, 
échafaudages, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journativ suivants : 
•e Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Âitiches, dit Petites /triches. 

D'une délibération en date à Paris 
du dk septembre mil huit cent oin-
quanle-huit, de la société d'admi-
nistration centrale de renseigne-
ments sur le crédit commercial de 
France et de l'étranger, sous la rai-
son sociale J. LEFEliVUG et C'% dé-
posée pour minute à M0 Aumont-
Tntévllle, notaire à Paris, suivant 
acte dressé par M» Poumet et son 
collègue, notaires à Paris, ledit M« 
Poumet substituant M» Aumont-
Thiéville, le dix-lmit septembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert que le titre de la société 
a été remplacé par celui de SocL-lê 
générale de renseignements et de 
crédit commercial, et que les arti-
cles 6, 7, 9 et 13 des statuts ont été 
modifiés, et que leur nouvelle ré-
daction a été acceptée définitive-
ment delà manière suivante : 

Art. 6. La société a pour objet 
d'établir une administration géné-
rale de renseignements sur le crédit 
commercial de France et de l'étran-
ger, et de les donner aux négociants 
moyennant un abonnement dont 
la quotité est déterminée par le di-
recteur-gérant. L'administration se' 
charge aussi des acceptations, en-
caissements, recouvrements, et de 
toutes opérations à la commission. 
La société pourra en outre fonder, 
soit en t'ranee, soit à l'étranger, des 
maisons d'escompte et des comp-
toirs de marchandises. Tous pou-
voirs sont donnés à la gérance pour 
établir les statuts de ces sociétés et 
leur mode de fonctionnement. 

Art. 7. Los renseignements sur ta 
même personne sont pris de nou-
veau par l'administration à chaque 
nouvelle demande. Si dans les cent 
jours d'un renseignement donné 
bon, y compris les vingt jours de 
livraison, un abonné éprouvait un 
sinistre, il seraitindemnisé par une 
part proportionnelle dans vingt-
cinq pour cent des bénéfices nets de 
la société, La garantie du rensei-
gnement ne s'étend pas aux four-
nitures livrées après les vingtjours 
du renseignement donné. 

Art. 9. L'abonné doit prévenir le 
directeur-gérant de la cessation de 
paiement de son débiteur dans la 
huitaine du jour qu'il l'aura con-
nue, et faire toute diligence pour le 
recouvrement de sa eréance. Néan-
moins, l'administration désirant 
concilier autant que possible tes in-
térêts de ses clients avec les ména-
gements que pourrait commander 
ia position d'un débiteur malheu-
reux et de bonne foi, se réserve la 
faculté d'intervenir, si elle le juge à 
propos, de concert avec l'alionné, 
dans la liquidation de ce débiteur, 
et de provoquer et accepter tous ar-
rangements et concordats amiables 
entre créanciers. 

Art. 13. Le fonds social se com-
pose d'une somme de deux cent 
mille francs, représentée par deux 
mille actions de cent francs cha-
cune. 

En l'acte de dépôt de ladite déli-
bération ci-dessus énoncée, M. Le-
febvre, directeur de ladite société, 
adéclaré que, renseignements pris 
par lui, il avait acquis la certitude 
qu'il n'existe pas d'autre sociélé 
sous le titre de Crédit commercial ; 
qu'en conséquence, ladite sociélé 
dont il est le directeur prendrait 
définitivement pour titre : le Crédit 
commercial, société générale de 
renseignements et de crédit. (332)-

Par acte sous seings privés, en 
dale du douze septembre mil huit 
cent cinquante huit, enregistré, la 
société constituée suivant acte du 
vingt et un février mik, huit cent 
cinquante-quatre,enregistrée, entre 

M. Paul UUBARRY et M. Guillaume 

LANGLE, pour l'exploitation d'un 
café situé à Paris, rue Saint-Denis 
(cour Batave), connu sous la déno-
mination de Café des Lombards, a 
été par eux dissoute et résiliée. La 
liquidation sera faile par l'un et par 
l'autre des ex-associés et conjointe-
ment entre eux. 

. (321 biS) DlIBARRY. LASGLE. 

Cabinet de M. ACCAKV, ancien prin-
cipal clerc de notaire, à Paris, rue 
Montmartre, 125. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le huit sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, madame Claudine-
Clémence BRISE, veuve de M. Etien-
ne MAURIN; M: Pierre-Etienne-iu-
guslinMAUlilN, tous deux employés 
de commerce, demeurant à Paris, 
rue de la Grande-Truanderie, 40, et 
M. Alphonse-Denis AMIRAUX, em-
ployé de commerce, demeurant à 
Paris, rue Thévenot, 19, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif ayant pour objet le commerce 
de façonneur, glacéur et régleur en 
papeterie. Le siège de la société est 
à Paris, rue des Forges, 3. La raison 
et la signature sociales sont : MAU-
RIN, AMIRAUX etO". Les affaires de 
la société seront gérées et adminis-
trées par les trois associés. Jusqu'au 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf la signature sociale 
appartiendra a M. Amiraux seul; à 
partir de cette époque elle appar-
tiendra à MM. Mauriii Été et Ami-
raux, qui pourront ' en faire usage 
conjointement ou séparément, mais 
seulement pour les affaires de la 
société. Toutefois, la signature des 
trois associés sera nécessaire pour 
la création de tous effets de com-
merce et obligations, madame veu-
ve Maurin devant aussi, pour ce cas 
spécial, avoir la signature sociale. 
Les endos et escomptes de valeurs 
de portefeuille ne seront pas assi-
milés à la création des effets de 
commerce et obligations, et pour-
ront être faits et signés par MM. 
Maurin fils et Amiraux, on l'un d'eux 
seulement. La durée de la société est 
de six années, à partir du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
huit. Néanmoins chacun des asso-
ciés pourra en demander la dissolu^ 
tion à l'expiration des troisième, 
quatrième et cinquième années, en 
prévenant ses coassociés six mois 
d'avance et par écrit. La société sera 
en outre dissoute par le décès dé 
madame veuve Maurin et de M. Mau-
rin fils. En cas de décès de M. Ami-
raux, elle sera dissoute à son égard 
seulement, et continuera entre ies 
deux autres associés. Lors de la dis-
solution delà société, la liquidation 
en sera faite par les trois associés, 
ou par le survivant, avec pouvoir 
d'agir conjointement ou séparé-
ment. 

Pour extrait : 
Signé 

—(333) 

C. BRISE. 
E.-A. MAURIN. 
A. AMIRAUX. 

Cabinet de M. A. IIUART, rue de Pa-
ris, 161, à Belleville. 

Par acte sous seings privés, en 
date A Belleville du neuf septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré au même lieu le dix sept du 
infime mois, folio SS^case 8, par le 
receveur, qui a perçu sept francs 
soixante-dix centimes, il appèrt: 
que les époux POISSON, brocanteurs 
a La Villette, rue de l'Entrepôt, 3, et 
les époux DOIT, au môme lieu, ont 
formé une société en nom collectif, 
pour cinq années consécutives, a 
partir du dix septembre mil huit 
cent cinquante-huit; que le siège 
de la société, qui a pour objet le 
commerce de brocanteur, est à La 
Villette, rue de l'Entrepôt, 3; que 
lefonds social est de six cents francs, 

et que tout engagement en dehors 
non revêtu des deux signatures 
Poisson et Doit est cul. 

Pour extrait : 

(328) A. IIUART, mandataire. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE EUROPÉENNE 

D'ÉMIGRATION ET DE COLONISATION. 

A une assemblée extraordinaire 
des actionnaires de cette compa-
gnie, tenue au siège social, rue de 
la Victoire, 46, à Paris, le dix sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit, M. Paul PECQUET a été con-
firmé comme gérant en remplace-
ment dé M. BULLOT; il a été, de 
plus, ordonné à l'unanimité qu'il 
sera fait une liquidation do toutes 
les opérations et de tous les comp-
tes antérieurs au quinze juillet mil 
huit cent cinquante-huit, date de la 
prise de possession de M. Paul Pec-
quet, pour le produit de l'actif être 
appliqué à régler le passif de la 
compagnie à cette date. M. Paul 
Pecquetâété, pour les opérations 
jusqu'à la date précitée, nommé li-
quidateur et investi de tous les pou-
voirs conférés par la loi à cet effet. 
L'assemblée déclarant en même 
temps n'entendre en aucune façon 
mettre la compagnie elle-même en 
liquidation, mais au contraire vou-
loir continuer à nouveau ses opéra-
tions, sous la raison sociale Paul 
PECQUET et C". 

La même assemblée, procédant à 
la révision des statuts de la compa-
gnie, décide que la raison sociale 
sera pour l'avenir Paul PECQUET et 
C

;
"; que les actions seront émises 

par séries; que l'assemblée générale 
annuelle devra se réunir en octo-
bre au lieu d'être tenue en mars ; 
que le conseil de surveillance sera 
composé de cinq membres au lieu 
de sept, et que tout actionnaire 
porteur de trente actions pourra en 
faire partie. 

L'assemblée a de plus adopté en 
principe, sur la proposition du gé-
rant, la conversion des actions de 
cent francs en actions de cinq cents 
francs, autorisant le gérant a pren-
dre cette mesure quand il le jugera 
opportun et sans préciser d'époque, 
mais l'autorisant en même temps à 
continuer jusque là l'émission des 
actions de cent francs de la compa-
gnie, et l'investissant de tous les 
pouvoirs nécessaires pour opérer 
eel le transformation quand elle aura 
lieu. (331) 

SOCIÉTÉ DU CHARBON DE LA VILLE. 

Par délibération du conseil de 
surveillance, en dale du quinze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit, M. Gabriel-Dominique QUIL-

LET, officier supérieur en retraite, 
officier de la Légion-d'Honneur, 
domicilié à Pontoise, a été nommé 
gérant provisoire de la société du 
Charbon de la Ville, en remplace-
ment de M. CAMBON, directeur-gé-
rant, démissionnaire. La raison so-
ciale est QU1LLET et C». 

Fait à Paris, le dix-huit septem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
au siège social, quai de Jemmapes, 
328. 

Le gérant provisoire, 
1,319) Signé : QuiLLET et C

u
. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sons seing privé, en d?-
le du onze septembre mit huit cent 
cinquante-huit, enregistré, il a été 
extrait ce qui suit : — La société for-
mée entre M. Léopold NEUSCHEL-
LEK, négociant, demeurant à Saint-
Pétersbourg (Russie), et MM. HA-

GEMANN, LEFEBVRE et C'% com-
mio'Sionnaires en marchandises, 
demeurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 24, depuis le quinze 
août mil huit cent cinquante-sept, 
sous la raison sociale NEUSCHEL-
LER et 0°, ajpnt son siège à Paris, 

boulevard de Strasbourg, 24, et 
pour objet les achats et ventes par 
commission de toutes marchandi-
ses tant en France qu'à l'étrahger, 
et qui devait durer jusqu'au trente 
juin mil huit cent soixante-deux, a 
été dissoule à compter dtt onze 
septembre mil huit cent cinquante-
huit. M. Ferdinand NeuseheUer, de-
meurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 91, a été nommé liqui-
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme : 

(326) Ed. MAUGRAS, mandataire. 

D'un acte sous seings privés, à 
Alexandrie d'Egypte du quatorze 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
cl à Paris le quatorze septembre 
suivant, enregistré à Paris le dix-
sept septembre même mois, folio 40, 
recto, case l, par Pommcy, qui a 
perçu les droits, fait double enlre 
M. Louis-François BOLLARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 9, et M. 
Jean PltULlERE, négociant, demeu-
rant à Alexandrie d'Egypte, il ap-
pert qu'il a été formé entre les deux 
susnommés une société pour faire, 
tant en France qu'en Eaypte, la 
vente à forfait ou à commission de 
toutes marchandises, sous la raison 
sociale BOLLARD aîné et KRUL1ËRE; 
que la signature sociale appartient 
à chacun des associés, qui n'en 
pourront l'aire usage que pour les 
besoins de la société, sous peine de 
nullité vis-à-vis des tiers ; que le 
siège social sera établi à Paris, dans 
un local ehoisi par le sieur Bollard 
(M. Bollard a fait choix de l'appar-
tement qu'il occupe rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 9,; que M. Bol • 
iard doit gérer les affaires de Fran-
ce et M. Prulière celles d'Egypte; 
que la durée de la société est fixée 
à cinq années, qui ont commencé 
à courir le quize juillet mit huit cent 
cinquante-huit pour finir à pareille 
époque en mil huit cent soixante-
trois; qu'enfin, M. Bollard a tout 
pouvoir pour faire régulariser en 
France cet acte de société. 

Pour extrait : 

(325) GARNOT. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le quinze septem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le 16, par Pommey, il ap-
pert qu'une société en nom collectif 
a été formée enlre : 1° M. Fulgence 
PIGACHE, fabricant de dentelles, 
demeurant à Paris, rue Bergère, 3; 
2° M. Frumence MADELEINE, rtessi -
nateur de M. Pigache, demeurant à 
Paris, rue de l'Echiquier, 44, et 3° 
M. Léonard-Louis LECOMTË, em-
plové de M. Pigache, demeurant à 
Bayenx, rue Saint-Exupert, 16 (Cal-
vados); pour la fabrication et la 
vente eii gros des dentelles de Chan-
tilly, Bayeux, Bruxelles et Alençon ; 
que la durée de la société sera de 
trois années, qui commenceront le 
premier janvier mil huit cent ein-
quarfte-n'euf; que la raison sociale 
sera PIGACHE et CiB, et le siège de 
ses opérations à Paris, rue Bergè-
re, 3. L'apport des associés est de 
deux cent quatre-vingt mille francs 
tournis par chacun d'eux dans les 
proportions stipulées audit acte. La 
signature sociale appartiendra ex-
clusivement à M. Pigache, qui ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la sociélé. 

GARNIE!!, 
(322) 3, rue d'Hauteville. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal cnmmu-
riicâiion de la ooruplabililé dès fail-
lites qui les eoacenic,ut,.!^s samedi, 
de di x à quatre heures. 

Faillîtes. 

HOSIiVATIOMS DE SYNDICS. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
VAl.ET et C

ic
, mds de nouveautés 

pour deuil, boulevard St-Denis, 15, 
sont invités à se rendre ie 25 sep-
tembre, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assfcmblées des faillites, pour assis-
ter à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
sut la nomination de nouveaux 
syndics, en remplacement de M. 
Radiguet, décédé (N» 3572 du gr.). 

aFi'ISMATIOK». 

Du sieur AMIOT, épicier, rue du 
Temple, 109, le 23 septembre, à 1 
heure (N* 8681 du gr.); 

Du sieur BR1ET (Julicn-Désiré), 
iml de pipes en gros et tabletterie, 
rue de Malte, 32, le 25 septembre , 
à 12 heures (N° 15115 du gr.); 

Du sieur DELAREBEVRETTE (Lau-
rcnl-AuL'iislo), md de vins, rue de 
Verneuil, 57, le 25 septembre, à 12 
heures (N» 15163 du gr.). 

four être procédé, sov.t la prési-
dence de U. U juge çûm-'iisscdre, aux 
vérification et damnation de leurs 
créances : 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Du sieur VLA.U (Louis-Joseph), fa-
brie, de billards à La Villette, rue 
de Flandres, 3, le 25 septembre, à 1 
heure (N° 15065 iu gr.); 

Du sieur VECttAMBRE (GiraUd), 
md brocanteur à Saint-Denis, rue 
Compoise, 44, le 25 septembre, à 1 
heure (N° 14906 du gr.). 

Poi'.r entendre le rapport des syr.-
ïcs sur l'état de la faillite cl délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, l'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier ces, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gesttan que sur l'utilité 
du maintien eu du remplacement de< 
tyndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que, les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PRIN (Félix), fabr. de chocolats, rue 
Saintonge, 56, sont invités à se ren-
dre le 25 sept., à l h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N°_14967 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DOMEZ (Adolphe-Pierre 
Joseph) md de vins-traiteur et lo-
geur en'garni à La Villette, rue Mo-
gador,12, le 25 septembre, à 1 heure 

(N° 14984 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre.,s'il q a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe ' communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé' 
lai de vingt ;ours, à dater de ce jour, 
leurs titres tle créances, accompagnes 
d'un bordere a sur papier timbré, In 
dicalif des so,:<mes à réclamer. MM. 
les créanciers: 

Du sieur M A S'RE (Etienne-Victor), 
md de vins-traiteur, rue Ménilmon-
taut, 106, entre les mains de M. Is-
bert, rue du Faubourg-Montmartre, 
54, syudic de la faillite (N*0 15236 du 
gr.); 

Du sieur COUPIGNY (Jean-Fran-
çois), enlr. de couvertures et plom-
berie, rue Saint-Dominique-St-Ger-
main , 7, entre les mains de M. 
Moncharville, rue do Provence, 52, 
syndic de la faillite (N° 15242 du 
gr.); 

Du sieur MERCIER ( Louis-Fir-
inin), limonadier à La Chapelle-St-
Denis, rue Jessaint, 8, entre les 
mains de M. isbert, rue du Faubg-
Montmartre, 51, syndic de la faillite 
(N* 15214 du trr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, étreprocêdé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration e ce délai. 

REDOITIONS DK COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GARBE (Eugène), marchand de 
vins en bouteilles, faubourg Mont-
martre, n. 54 bis, sont invités à se 
rendre le 25 septembre courant, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis.sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 11507 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do I,v faillite du sieur 
CUROT (Pierre-Victon, anc. restau-
rateur, faubourg St-Denis, 80, de-
meurant actuellement rue Rambu-
teau, n. 80, sont invités à se ren-
dre le 25 sept., à 12 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11578 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LANQUETOT (Eugène), nég. en dra-
perie, rue des Déchargeurs, n. 13, 
sont invités à se rendre le 25 sep-
tembre, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à Fart. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 

dics, le débattre, le clore etl'arré-
ter; leur donner décharge de tors 
fonctions et donner leur aràsm 
l'excusabilité du f'aiiljj 

NOTA. Les créani ers et le failli 
peuvent prendre au srctte commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13465 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'AOT. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTmO». 
Messieurs les créanciers du sieur . 

GUEROULT (Victor-Joseph), tour' 
neur et md de bois, faubourg Si-
Antoine, n. 159, passage Sainl-ller-
nard , n. 14, en retard de aire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le b 
=ept., àl heure très précise, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées,pour, 

sous la présidence de M le rage-
commissaire, procéder à la vinoca-
iion et à l'alUrmation.de leurs dues 

créances. „, ,
 m

.
m

j, 
Les créanciers vérifiés et afflrp 

seront seuls appelés aux répart*»"" 

de l'actif abandonné (N» UoM
 m 

gr.). J 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PHILIPPE (Losfeif 

phonse), fabr. d'outils, ™e„ffiS 
ronne, 17, peuvent se présente ciiei 

M. Crampel, syndic, rue St-M-rf;0 

de une à trois heures, pour loueM 

un dividende de 4 fr. 93 c. pou' m 
unique répartition de lacU!

 auJ 

donné (N° 14400 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et aim 
més du sieur CLOVIS (Jean), '

iu

% 
de parapluies, rue deJ'^'V 
peuvent se présenter çhe t *• , 
cal, syndic, place de la BoM=J, ; 
de deux à quatre heures, pour 

cher un dividende de 1 tr.
 2^\L[\[ 

100 , unique répartition ce 
abandonné (N" 14458 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés ell a -

més du sieur CRISTOPHË I 

ébéniste, rue Ménilmonta"'-
peuvent se présenter chez m- »

 dfl syndic, rue de l'Echiquier, "
Mr 

trois à cinq heures, pour w
 m 

un dividende de 27 fr 2* 

unique répartition (N° 14*
 uuë 

ERRATUM*- Feuille dui ji> 

1858, faillite BOEUF et COIN 'Ï '
de

: 
firmation après union, a»» 
9 heures, lisez : 11 heares^^^ 

/.SIKMBLÉES DO 21 SEPTEMBREi l»»' 

NEUF HEURES: Grand, loueur 
tares, synd,- Deblad , a£ P/

de 
lier, clôt.-Thomas R«u",,jSI* 
vins, id.-Veuve «».

vl
'
r
^r

U
, f»

6
-

en chaussures, conc.-jWW
 Bolir

-

de bronzes, rem. à ",
ull

-,
neU

l)lés. 
relier, appartements »

 nson
, 

aflirm. après union. . 
md devins, redd. de comP^r, 

DIX HEURES • Cohn, anc.
 ôt

 _ 
synd. - ïhirel, serrurier, 
- Carlier, md de vins, w. ^

 lâ
. 

ban et Clïéron, restaura^
 ier

, 

-Pelletier (Jo?epW,. ,f 
id.-Barrai, costum er,i-

 t{i{
 -

MIDI: Boussard, »d°
1
^i

e
/

e
Vies,W| 

Duranton, nég, eu ^Sfers, f -
- Bouchaud, entr.

 d

d

e8C

c
Ver«» 

- Faucheux, fa br. d e J-
 eu

r 

de voitures, loiam^- T
A nadier, id - Guéru^wg „

ld 
marchandises, ni. ~

 md
 $ vfl| 

ae vin's,id.-.Pfche,
 m

^
 cha

ux 

conc. - Beaujot, (*
k
£,,

n
oWH 

hydraulique, id. - "L
 m

i 
et C'% commuas., rerm»^,^-* 

Le gérant, g
AOPO

oii<. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt ̂ centimes. 
Septembre 1858, F0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion BOUS le 

18. Pour légalisation de la Signature A. GUYOT, 

Le maire du 1er arrondissement, 


